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Études historiques 


LE PRIEURÉ ET LA SEIGNEURIE DE LONGJUMEAU 


AU MILIEU DU XVIe SIÈCLE 
THÉODORE DE BÈZE ET MICHEL GAILLARD 


I. — Nicolas, Audibert et Théodore de Bèze, 
prieurs de Longjumeau 
(1522-1548). 


A quatre lieues de Paris la grand'route d'Orléans dé- 
bouche, un peu avant Longjumeau, dans la vallée de l'Yvette, 
dont les eaux mélées à celles de l'Orge iront bientôt se jeter 
dans la Seine. Un peu à gauche, sur la hauteur, est le chà- 
teau de Chilly-Mazarin. Entre le château et le bourg de 
Longjumeau s'élevait jadis le prieuré de Saint-Éloi dont il 
ne reste aujourd’hui qu'un pelit oratoire servant d'orangerie, 
Or, au xvi° siècle, ces lieux se sont trouvés mêlés à l’histoire 
de deux des principaux personnages de la Réforme fran- 
çaise : le château appartenait à Michel Gaillard, et le prieuré 
à Théodore de Bèze. 

Le prieuré de Saint-Éloi fut souvent donné en commende 
après le concordat intervenu entre François [* et Léon X. 
Le prieur commendataire était un ecclésiastique séculier 
ou un laïque nommé au bénéfice pour jouir des revenus en 
totalité ou en partie. A trois reprises nous trouvons comme 
prieurs des membres de la famille de Bèze: en 1522 Nicole de 
Bèze, en 1544 Audibert de Bèze, en 1546 Théodore de Bèze!. 


1. Titres et quartiers de noblesse de la famille Michel Gaillard de Long- 
jümeau-Norreys. Ce renseignement, ainsi qu’un grand nombre de ceux 
qui suivent, m'a été communiqué par M. l'abbé Géhin, curé de Chilly-Ma- 
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Nicolas de Bèze est suffisamment connu. C'était l'oncle de 
Théodore de Bèze, qui, enfant, vécut près de lui à Paris. 
Les letlres du roi Henri IT établissant la noblesse de la fa- 
mille de Bèze, à la requête de Pierre de Bèze en 1551, pré- 
sentées par Théodore au conseil de Genève en 1576, portent : 
« Nicolas de Besze aussy conseillier en nostre court de 
Parlement de Paris, que plusieurs personnages de notre 


Royaulme ont cogneu homme docte, de science, bonne vie 


et conversalion, qui a fait à nos prédécesseurs et à nostre 
dicte chose publicque plusieurs bons et louables services. » 
Il mourut en 1532?, et son tombeau était d'un aspect simple, 
convenant à la gravité de sa vie, si nous en croyons l'épi- 
taphe que lui consacra son neveu : 


Marmore de Pario nullas hic stare columnas 
Aera nec artificis vivere iussa manu, 

Nec tumuli cernes operosam surgere molem 
Qualia Mausoli fama sepulchra canit. 

Scilicet hos titulos, hos quærere debet honores 
Qui nil, quo Melius nobilitetur, habet : 

Hic autem magni quondam pars magna Senatus, 
Aut nullo, aut solo Beza Catone minor, etc.5. 


Nous ignorions, jusqu’à présent, l'existence d’Audibert de 


Bèze. Il ne faut pas le confondre avec Audebertus, l'ami sou- 
vent nommé dans les poèmes de Théodore de Bèze — pro- 
bablement l'Orléanais Germain Audebert. — On doit plutôt 
l'identifier avec Aubert de Bèxe, qualifié «nagueres recepveur 
de la nation de Bourgongne en l’université d'Orléans » dans 
des lettres obligatoires du 12 février 1535 en vertu des- 
quelles, le 22 octobre 1538, Nicolas Pasquier, sergent royal 
ès bailliage, prevosté et chastellet d'Orléans, saisit chez le 


zarin, membre de la Société historique de Corbeil, auquel je suis heureux 
d'exprimer ici mes vifs remerciments. 


1. Papiers Tronchin de Lavigni, cités par Baum, 7h. Beza, 1848, t. I, 


p: 5, n. 8. 

2. France prot., 2° éd., t. IT, col. 504. 

3. Theodori Be;æ Vezelii poemata (1" éd., Paris, Badius, 1548), 2° éd., 
8, l. nd, p.26-b. 
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bedeau divers objets appartenant à la nation de Bourgogne ; 
et cela « pour avoir par led. de Besze payement de la somme 
de cinquante livres tournois faisant partie de plusieurs 
grandes sommes à luy deue (sic) par la communauté des 
escolliers supposz de lad. nation ». Le dossier de cetle 
affaire, encore inédit, se trouve aux archives de la préfec- 
ture du Loiret. Il montre le peu de créance que mérite Flo- 
rimond de Raemond #, confondant Théodore avec Aubert, et 
une saisie avec un vol, lorsqu'il prétend que Théodore fut 
condamné « à restituer les calices et ornemens de la nation 
de Bourgongne, dont il avoit esté procureur ? ». 

Audibert de Bèze, de la même province que Nicolas et 
Théodore (né à Vézelay en 1519) était sans doute de la même 
famille. Le prieuré de Saint-Éloi lui fut-il directement transmis 
après la mort de Nicolas en 1532? Nous ne savons. Mais il y 
eut certainement un intervalle entre Audibert et Théodore, 
car «en 1545 le prieur était François Fouet, et en 1546 Noël 
Jacqueson, chanoine du diocèse de Chalons, qui démissionna 
et fut remplacé par Théodore de Bèze * ». 

Revenu à Paris depuis 1539 après ses études de droit à 
Orléans, celui-ci reçut le bénéfice de Longjumeau, comme 
celui de Villeselve dans le diocèse de Beauvais, non par des 
démarches personnelles, mais grâce à la protection d’un 
autre de ses oncles, Claude de Bèze, abbé de Notre-Dame-de- 
Froidmont', « homme de religion, vertu, doctrine et bonne 
Vie” 

Un document conservé par des descendants de Michel II 
Gaillard porte qu'il était « grand ami de Théodore de Bèze » 
et que son fils Nicolas fut «élève de Théodore de Bèzeï». 


4. Hist. de la naïssance, etc., de l’hérésie, 1605, 1. VIT. 

2. En 1538 le bedeau déclare posséder « une masse d'argent ayant ung 
chappiteau au bout, auquel chappiteau y a ung ymage de S. Anthoine, et 
ung callice ». Nous devons la connaissance de ces documents à l’'érudi- 
tion et à la bienveillance de M. le pasteur P. de Félice. 

3. 11. Bezault, Le prieuré de Saint-Éloi, Corbeil, 1889, p. 15 (nolice parue 
d’abord dans l’?Zndépendant de Seine-et-Oise du 24 mars 1889). 

4. Abbaye de l’ordre de Cileaux, au diocèse de Beauvais, dépendant de 
l'abbaye d'Ourscamp (Gallia christiana, t. 1V, p. 442). 

5. Lettres de noblesse citées ci-dessus. 

6, Voir ci-dessous, communication de M. le général et Mme Hartung, 


RESTE 
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Mais fut-il son élève à Paris, à Longjumeau ou à Genève? 
avant ou après 1548? Nous n'avons aucune preuve certaine 
que Bèze ait séjourné dans son prieuré aux bords de l'Yvette. 
Cependant, si quelques-uns de ses poèmes latins de cette 
époque paraissent avoir été composés à Paris, d’autres, où 
il est question des affluents de la Seine, des vallées et des 
bois proches de la capitale, ont pu être inspirés par des pro- 
menades dans notre région. Par exemple, l’élégie à Publia : 


Vel populosa tibi sordere Lutelia cœpit 
Et placidi ruris dulcior aura placet. 
Forsitan in sylvis nostros meditaris amores 
Et tuto velles omnia ferre loco !. 


Comme ses prédécesseurs, Théodore de Bèze, n’élant que 
prieur commendataire, n’avait point, en fait, à exercer de fonc- 
tions ecclésiastiques. Il n’en aurait d’ailleurs pas eu le droit, 
n'ayant pas reçu les ordres ?. Il le dit lui-même dans le récit 
d'un acte par lequel il affirmait sa résolution de rompre avec 
l'Église catholique romaine malgré les supplications de sa 
famille, ses fiançailles avec Claudine Denosse : « Je lui fis, 
en présence de deux amis, la promesse formelle que je n'en- 
trerais jamais dans les ordres papistes. » Ils ne se marièrent 
pas avant quelque temps « parce que, dit-il, je ne pouvais 
me passer de cet infernal argent qui me provenait de mes 
bénéfices ecclésiastiques... Comme j'élais un jeune homme 
encore sans grandes ressources, on m'avait donné la charge 
de deux gros et riches bénéfices, alors que j'étais d’ailleurs, je 
l’atleste en toule sincérité, absolument ignorant de ces 
choses, et absent. Les revenus de ces bénéfices atteignaient 
bon an malan sept cents couronnes d'or * ». 


1. Poemata, p.15 a. Le portrait en tèle de la première édition repré- 
sente Bèze à vingt-neuf ans, c'est-à-dire précisément en 1548. Il a été 
reproduit dans le Bull. de l’hist. du prot., t. XLII (1893), p. 545. 

2. Les documents cités par M. Bezault le qualifient « clerc d’Autun ». 

3. Tractationes theologicæ omnes, 1570, t. I (2° éd., 4582). Lettre à Wol- 
mar : € Duobus pinguibus et opimis beneficiis me alioqui macrum adoles- 
centem, et præterea, quod vere testor, istarum rerum prorsus ignarum et 
absentem onerarant, quarum vectigalia aureos coronatos annuos plus mi- 
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Cependant cette situation fausse pesait à Théodore de 
Bèze. En décembre 1547 le chapitre de Vézelay est saisi par 
lui d’une requête à l’effet de pouvoir « céder, résigner ou 
abandonner le prieuré de Villeselve ». L'autorisation lui est 
accordée en avril et juillet 1548 1. Il avait peut-être fait des 
démarches analogues pour se dessaisir du prieuré de Saint- 
Éloi. Toujours est-il qu’il le vendit « pour mille ou douze 
cents écus » au seigneur de Longjumeau, Michel Gaillard, 
bientôt l’un des chefs du parti huguenot, et qui déjà — cet 
arrangement avec Bèze permet de le supposer — favorisait 
la Réforme*. On lit dans l’état des fiefs, domaines et seigneu- 
ries qui ont appartenu à la maison de Longjumeau : € N° 28. 
Saint-Éloy, prieuré, acheté en 1548 par Michel IIT de Long- 
jumeau à Théodore de Bèze. » Mais la vente dut être consi- 
dérée comme frauduleuse, car « elle ne fut pas exécutée, et 
ce fut Antoine Grouet, évêque de Digne, qui succéda » jus- 
qu’en 1552. 

Enfin, en cette année 1548 où la perséculion sévissait avec 
acharnement contre les protestants dans le ressort du Parle- 
ment de Paris, Théodore de Bèze se déclara ouvertement 
pour eux, et le nom de Thiébaud ou Thibaut de May, sous 
lequel il se rendit en Suisse, paraît emprunté à l’une des dé- 
pendances de son ancien prieuré : le lerroir du Val de May 
de Chilly. En 1271, Yolande, comtesse d'Angoulême, dame de 
Chilly, avait donné au prieuré de Saint-Éloi cinquante-cinq 
arpenis de terre sis audit lieu. Ce val de May était situé sur 
la partie sud-ouest de la paroisse de Chilly, annexée en 1793 
à la commune de Longjumeau, dans la jolie vallée semée de 
petits bois qu’arrosent plusieurs bras de l’Y vette, ou bien au 
lieu dit le Val, territoire de Morangis. 


nus septingentos æquabant. » Cf. Baum, Beza, p. 41, et Bayle, Diction- 
naire hist., art. Bize, rem. B : « Son abbaye valoit 15,000 livres de rente.» 

À. Bull., t. XXXVII [1888], p. 55. 

2. Florimond de Raemond, op. cit. : «Bèze se cache, vend le droit qu'il 
avoit en son prieuré à un gentilhomme nommé Gaillard, seigneur de Lon- 
gemeau, pour mille ou douze cents ecuz, et quelque autre bénéfice qu'il 
avoit, bien qu’il eût pris la ferme par avance, et se sauve à Genève, se fai- 
sant nommer Thiébaud de May. » 

3. H. Bezault, p. 11. 


ER 


ÉTUDES HISTORIQUES. 399 

Aussitôt arrivé à Genève, le 23 ou le 24 octobre 1548!, au- 
près de Calvin, Bèze fit célébrer son mariage, puis il revint 
passer quelque temps en France au commencement de 1549. 
M. N. Weiss a publié divers documents de cetle époque * : 
arrêt du Parlement du 3 avril, ordonnant la prise de corps 
et la confiscation des biens contre « Maistre Deode de Besze, 
prieur de Villeselve et de Longjumeau»; monitoire du 6, 
demandant, entre autres, aux habitants de Longjumeau de 
plus amples renseignements, etc. C’est peut-être à ce mo- 
ment que se produisit une réclamation d’un fermier de Long- 
jumeau nommé Jean Bourbier ; mais le seul récit que nous 
ayons, celui de Florimond de Raemond, est trop partial pouf 
que nous puissions en conclure rien de précis, sinon que le 
règlement des intérêts de Bèze à Longjumeau, à la suite de 
la vente de son prieuré, traîna en longueur et fut l’objet de 


fàächeuses contestations : 


«Jean Bourbier, fermier de Longemeau, fait plainte de ce que 
Bèze l’avoit trompé, et son fils Robert le fut trouver jusqu’à Genève, 
dont il revint chargé de belles promesses sans effet, jusque à ce 
que Bèze venant revoir la France au colloque de Poissy, on amassa 
quelque argent parmi les bourses de l'Eglise qui leur fut donné par 
le ministre Launay, depuis fait catholique, afin de leur clore la 


bouche et ne scandaliser le ministère, » 


Nous n'avons trouvé aucune trace de ce fait dans les di- 
verses relations du colloque, et le seul témoin cité inspire 
aussi peu de confiance que celui qui le cite. Ce Launay, an- 
cien prêtre devenu réformé en 1560, puis pasteur à Sedan, 
fut brûlé en effigie pour cause d’adultère, et rentra dans 
l'Église romaine. 

C’est en 1559 seulement que Théodore de Bèze reçut à 
Genève les droits de bourgeoisie. 


« 17 avril : Spect. Théodore de Bèze, de Vezelay en Bourgogne, 
lecteur et ministre, gratuitement 5, » 


1. France prot., 2° éd., t, IT, col. 506. 
2, Bull., t. XXXVII [1888], p. 530. 
3, Livre des bourgeois, publié par A. Covelle, Genève, 1897, p. 265. 
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Il revint en France l'année suivante, puis, en 1561, au col- 
loque de Poissy ; enfin, en 1562, suivant l’armée du prince de 
Condé, il se retrouva, notamment en novembre à Étampes 
et devant Corbeil‘, tout près de son ancien prieuré et du 
château de son premier acquéreur Michel de Longjumeau. 


II. — Les Gaillard, seigneurs de Longjumeau 
et leurs descendants. 


Si Bèze, après son oncle Nicolas et son parent Audibert, 
fut deux années à peine prieur de Longjumeau, le chäleau 
resta au contraire pendant presque tout le xvi siècle 
(1499-1596) la propriété d’une famille qui joua un rôle im- 
portant dans l’histoire de la Réforme, les Gaillard*. Nous 
avons utilisé pour le présent travail des documents pro- 
venant de plusieurs branches de la famille existant encore 
aujourd’hui. M. l’abbé Géhin, curé de Chilly, nous a commu- 
niqué divers renseignements recueillis par le prince de 
Longjumeau, et nous tenons à remercier directement Mme 
Hartung, de Paris, et Mrs Mac Gee, pour les généalogies 
qu’elles nous ont transmises’. Les Gaillard portaient « d'ar- 


1. On est fort surpris de trouver un Bèze dans les rangs du parti ca- 
tholique : après la levée du siège de Corbeil, le maréchal de Saint-André 
laisse dans cette ville (fin novembre 1562) «la compagnie de gens de pied 
de Bèze, qui n’y demeura que trois jours» (Delabarre, Antiquitez de Cor- 
beil, p. 247). 

2. Patrice Salin, Notice sur Chilly-Mazarin, Paris, 1867, p. 8 : « Celle 
famille, originaire d'Allemagne (?), était veuue s'établir à Blois... Elle était 
depuis longtemps en France, car l’abbaye de Bourgmoyen à Blois possé- 
dait une charte de 1140 par laquelle un sire Gaillard de Gaillard faisait 
un don à ladite abbaye. » N'y a-t-il pas là diverses confusions, notam- 
ment avec l’'émigration en Suisse de Nicolas Gaillard ? 

3. D’après deux pièces écrites sur un vieux livre de famille et commu- 
niquées par le général et Mme L. Hartung, née Chatoney-Engelhard : 
I. Succession directe de onze pères de famille depuis Mathurin Gaillard 
de Longjumeau, dont cinq naquirent en France et six en Suisse. — II. Ta- 
bleau généalogique servant à constater que la famille Engelhard, de Mo- 
rat, descend directement, soit par les hommes, soit par les femmes, de 
Michel Gaillard de Longjumeau réfugié en Suise pour cause de religion. 
Le tableau est extrait jusqu’au n° 10 de l’arbre généalogique de la famille 
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gent semé de trèfles de sinople, à deux papegeais affrontés 
en pointe, surmontés chacun d'une croix de Saint-Antoine 
de gueules ! ». 

Nous donnons ci-dessus une vue du château d’après la gra- 
vure de Claude Chastillon (1610). 

Michel [°, dont le père s'appelait Mathurin Gaillard, et qui 
épousa Marguerite de Bourdin de Villène d’Assy*?, avait ac- 
quis en 1499 la moitié des seigneuries de Chilly et de 
Longjumeau*. Michel IT, son fils, reçut l’autre moitié lors- 
qu'il épousa, en 1512, Souveraine d'Angoulême, fille na- 
turelle de Charles d'Orléans et de Jeanne le Comte, légi- 
timée en 1521 à Dijon par son frère François I°'. Michel IT'est 
qualifié « baron de Longjumeau et d’Escrennes, seigneur 
de Chilly, d'Harmancourt, de Fayel', premier gentilhomme 
de la chambre, panetier du roi », par lettres du 7 février 1512. 
Le contrat de mariage est du 10 février. La célébration de 
celte union eut lieu au château d’Amboïse, en présence de la 
cour. Souveraine d’Angoulême.avait pour armes : « d’azur à 
trois fleurs de lys d’or, au lambel à trois pendants d’argent, 
chargés, chacun, d’un croissant de gueules. » Elle mourut le 
23 février 1551 et fut enterrée dans l’église de Chilly avec 
son époux mort le 14 juillet 1531. La pierre tombale se 
voit encore aujourd’hui au pied du degré du sanctuaire‘. 
Malheureusement la partie inférieure est cachée sous une 


Gaillard de Longjumeau, au bas duquel se trouve la mention suivante : 
« Généalogie depuis Michel Gaillard, ministre à Motier (sur le lac de Mo- 
ral), dressée d’après les originaux par moi Jean-Jacques Gaillard, du con- 
seil et notaire à Morat, et de sepl générations le dernier mäle survivant. 
Morat, le 20 février 1776. » 

4. D’Hozier et la Chenaye des Bois. Cf. Pinard, Histoire du canton de 
Longjumeau, 1864, p. 15. 

2, Communication de M. l'abbé Géhin, d’après les Litres el quartiers de 
noblesse des Longjumeau-Norreys : preuves de quatre quartiers, dressées 
par Chazot de Nantigny; preuves de huit quartiers, par Duchesne. 

3. Lebeuf, t. X, p. 101. L’acquisition eut lieu dès 1486, d’après P. Salin, 
p. 8, et Pinard, p. 119. 

4. Deux localilés du nom d’Armancourt se trouvent dans la Somme el 
dans l'Oise. Fayet est dans PAiïsne, près de Saint-Quentin. 

5. Lebeuf. Moreri dit 1533, Pinard 1535. 

6. Cf. F. de Guilhermy, Znscriptions de la France (collection des doc. 
inédits), t. III, anc. diocèse de Paris (1877), p. 641. 
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marche de pierre, et la parlie supérieure a été en grande 
partie effacée grâce à l’ardeur avec laquelle le bedeau, sur 
l'ordre du précédent curé, frottait tous les samedis les pierres 
tombales.. à la pierre ponce! 

Michel III, fils unique de Michel IT, baron de Longjumeau, 
d'Escrenne et de Chilly, puis baron de Courcy, par sa femme, 
héritier des châtellenies de Raucourt, Fayet, Hermancourt, 
pour lesquelles il fit acte de foi et hommage les 15 mars 1538 
et 6 août 1549, général des finances en Bourgogne et en 
Languedoc, était ainsi cousin germain du roi Henri IH. I 
devint l’un des plus fervents huguenots de Paris. 

«IL était, dit un document de famille déjà cité‘, grand ami 
de Théodore de Bèze, les deux estimés et protégés par 
Jeanne d’Albret; en protestante zélée, elle encourageait 
pareillement Michel Gaillard et sa famille dans leur ardeur 
pour la Réforme; elle assistait même aux prêches qui se 
tenaient chez eux. » 

Leur maison était « assise au prey aux clers? », sur le che- 
min devenu plus tard la rue Saint-Dominique, au delà d’un 
autre chemin qui est aujourd’hui la rue du Bac*. C'était un 
des principaux lieux de rendez-vous des protestants, et il 
paraît même que le culte y fut assez fréquemment célébré. 
Les événements qui suivent sont connus, mais on n’en a pas 
toujours suffisamment observé l’ordre chronologique : en 
avril 1561 le sieur de Longjumeau est mandé en Parlement 
« parce que la maison est diffamée des assemblées qui se y 
sont faictes ‘ ». Cetle affaire fut le prétexte saisi pour ren- 
dre, le 26, un arrêt général contre toutes assemblées pro- 
testantes à Paris. Dès le lendemain la populace attaqua 
l'hôtel de Michel Gaillard 5. Il porta plainte, mais au lieu de 
lui rendre justice, la cour, par arrêt du 29 avril, ordonna 
«€ que commandement sera faict au seigneur de Longjumeau, 
sa femme et famile, de vuider ceste Ville et faulxbourgs de 


1. Communication de M. et Mme Hartung. 

2. Journal de Bruslart, dans les Mém. de Condé, 1, 26. 

3. Douen, Paris protestant (Encyclopédie des sciences rel., L XIT, p. 758). 
4. Bruslart, dans Mém. de Condé, II, p. 341. 

>. Ibidem, 1, 26, Cf. Bull., 1896, 


” 77 


A4 

in Le 

Tail «A fs 

Se t 
NA dl] 
Ni Jr 

ù dite 
Rat Lo 


Fe V2 
' / 
ds 1: 
es WA 
À 
ÿ 1 
D C2 


fitt al L:- 


= = 9 en REC conte (drone lens 


TOMBEAU DE MICHEL GAILLARD (+ 1531) ET SOUVERAINE D'ANGOULÈME (+ 1551) 
DANS L'ÉGLISE DE CHILLY: 


404 ÉTUDES HISTORIQUES. 


Paris dans huy; sur peine d’estre desclairé rebelle au roy et 
à justice ! ». 

La dame de Longjumeau était Louise de Sains d’Ailly?,dela 
maison d'Épinay-Saint-Luc qui avait pour armes: «écartelé 
au 1°" de gueules, à la fasce d’or, au chef échiqueté d’ar- 
gent et d’azur de trois traits, qui est de Sains; au 2° d'Han- 
gest, qui est d'argent à la croix de gueules, chargée de cinq 
coquilles d’or; au 3° de Clermont, qui est de gueules semé 
de trèfles d’or, à deux bars adossés sur le tout; au 4° d’A- 
premont, qui est de gueules à la croix d’argent. » 

Louise de Longjumeau, qui mourut en 1607 à Paris, fut 
« trescruellement trailtée » en octobre 1562 lors du pillage 
du château de Chilly par «un capitaine cordonnier de 
Paris..., y estant tué un jeune homme précepleur de ses 
enfants, combien que la sauvegarde du roy, sous confiance 
de laquelle le sieur du lieu s’estoit retiré d'Orléans, luy fust 
exhibée, et mesmes fust attachée à la porte du château ». 

Il semblerait, d'après un autre récit, que la maison de 
Michel Gaillard fut pillée par un lieutenant criminel de robe 
courte, Jean Tanchou, « quant par ordonnance de la court 
il fust envoié au dit lieu de Longjumeau » : ainsi est-il dit 
en 1564 dans la plainte de l'avocat Rusé, qui figure déjà 
en 1561 lors de l'attaque de l'hôtel du Pré aux Cleres. En 
1596 Michel IV vendit à un homonyme, Martin Ruzé, seigneur 
de Beaulieu, les terres de Chilly et de Longjumeau moyen- 
nant 40,000 écus, plus une somme de 500 écus représen- 
tant la valeur d’une chaine d'or pour Claude de Lafayette, 
dame de Chilly. Ce Martin Ruzé, fils de Guillaume Ruzé, 
secrélaire d'État en 1588, mourut catholique en 1613, car sa 
pierre tombale dans le chœur de Saint-Étienne-de-Chilly 
porte la formule : « Priez Dieu pour son âme», mais je 


1. Ibidem, I], 349. Cf. France prot., 2° éd., t. VI, col. 793. Michelet (Hist. 
de Fr., &. IX, p. 246) a décrit celte scène de pillage et ce jugement comme 
type de « ces jours que l'histoire marquera d’un jour sombre ». 

2 HnANCeMPnOr Pre nl Ecole: 

3. Hist. ecclés.., VI, 155 (éd. Baum, Il, p. 199). 

4. Mém. de Condé, I, p. 149. 

5. Cf. P. Salin, Notice sur Chill, p. 91: F.de Guilhermy, {nscript., t. IL, 
p. 644, et musée de Versailles, salle 154, n° 3323. 
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remarque que sa statue le représente en grand costume de 
l'ordre du Saint-Esprit, qui à l’origine était plutôt donné 
aux huguenots. C’est lui qui rédigea la formule du serment 
prêté par Henri IV le jour de son sacre!. Il laissa ses do- 
maines à son petit-neveu, le marquis d’'Effiat?. 

Michel IIT et Louise de Sains eurent qualorze enfants : 
cinq fils et neuf filles. La France protestante ne parlait que 
de douze, omettant précisément l'aîné, qui a joué le princi- 
pal rôle au point de vue de l’histoire protestante : Nicolas, 
chevalier, baron de Chilly, de Courcy, d'Escrennes, seigneur 
des fiefs nobles d'Harmancourt, du Fayet, de Raucourt, 
élait, d’après une note d’un de ses descendants’, «élève 
de Théodore de Bèze. L'impression des scènes violentes 
du 24° avril [1561] et-des jours suivans, l’ordre rigide de la 
cour contre toute sa famille, ensuile la perte de ses amis et 
parens par les massacres qui précédaient et suivaient la 
bataille de Dreux, la capture de tous leurs biens, que la haine 
el l'intérêt de Catherine de Médicis et la fureur des Guises 
confisquèrent au nom du Roy, obligèrent Nicolas Gaillard à 
s’expatrier.Il passa d'abord quelques années à Genève, puis, 
recommandé par Jeanne d’Albret à la bienveillance de quel- 
ques membres du sénat de Berne, il lrouva un sort dans sa 
nouvelle patrie, où il desservit l'Église avec réputation durant 
vingt-six ans ». Il mourut en 1595. 

Nicolas ayant été reçu citoyen de Morat en 1570f,et son 
fils Jacques étant né à Cotterd, dans le Vully, en 1571, comme 
nous le verrons plus loin, il paraît certain que Nicolas s'était 
établi définilivement en Suisse entre 1562 et 1570, et— à moins 
qu'il ne fût momentanément revenu en France — l’on ne 
comprend pas bien comment il a pu «jouer un grand rôle 
dans les troubles de la Saint-Barthélemy », ainsi que le 
porte un autre renseignement'. Plusieurs familles protes- 


4. Le P, Anselme, Æistoire générale. 

2, Voir les notices sur Chilly-Mazarin publiées par M. Pabbé Géhin 
dans le Bulletin de la Société historique de Corbeil, &. IIT (1897), p. 14. 

3, Papiers Engelhard-Gaillard, pièce I. 

A. Papiers de famille de Mrs Mac Gee. Morat est dansle canton de Fri- 
bourg, et Cotterd dans le canton de Vaud. 

5. Note dans les preuves de quatre quartiers de noblesse pour la mai- 
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tantes de France s’honorent dedescendre de Nicolas Gaillard. 

Michel IV, le second fils de Michel IIf, épousa Claude de la 
Fayette (voir ci-dessus). Il mourut en 1607, « très vraisembla- 
blement dans la religion romaine ». 

Louis, sieur du Fayel?, le troisième, épousa Marie Le 
Moine, fille de Daniel, sieur de Vaux. Celte branche s'étei- 
gnit avec Denis IT de Longjumeau, baron de Courey, baptisé 
en l’église du bourg, reçu chevalier de Malte par commission 
en date du 12 janvier 1654 (et, par conséquent, catholique). 

Benjamin, sieur de Raucourt, et un autre fils furent tués 
sur les champs de bataille sans laisser de postérité. 

Nous connaissons les noms de huit des filles. 

Bernardine épousa Jean de Montmorency, sieur de Bours. 

Charlotte épousa Nicolas d'Aumale, seigneur de Haucourt, 
sur les terres duquel on célébrait le culte, près de Saint- 
Quentin* (armes : d'argent à la bande de gueules chargée de 
trois besans d’or). 

Jeanne épousa Claude de Louvigny *. 

Rachel épousa, en 1575, Jacques de Boubers, vicomte de 
Bernâtre el de Gouy, également de noblesse picarde et pro- 
testant*. 

Esther épousa le sieur de Launay, en Normandie. 

Suzanne épousa le sieur du Puiset5, 

Renée épousa Louis de Grailly, sieur de Chalette7. 


son de Longjumeau, par Chazot de Nantigny. Cf. H. Bezault, Histoire de 
Longjumeau, Paris et Corbeil, 4887, p.3 : « André Gaillard de Longjumeau, 
gentilhomme de la suite de Coligny, se défendit bravement contre les 
assassins, quelque temps avant le massacre de la Saint-Barthélemy. » 

1. France prot., L. VI, col. 794. 

2. Lebeuf, t. X, p. 101, d'après un factum de 1605, 

3. France prot., 1° éd., VI, 49 b, 427 a, 440; Bull. hist. prot., t. XNXII 
[1883], p. 70; XLIV [1895], p. 572; J. Pannier, l'Église réformée de Saint- 
Quentin, 1896, passim. ; 

A. Ou Touvieny, du Boulonais (Fr. prot.). 

DEnrancerprot, 2060: 111 col 1982; 

6. Château-fort (Eure-et-Loir) dont il reste encore quelques ruines à 
45 kilomètres au sud-est de Chartres, 

7. Pierre du Moulin, dans son autobiographie, parle d’un « A. de Cha- 
litte, gentilhomme qualifié » dont la fille habitaiten 1599 Vitry-le-François 
et était veuve de Samuel le Pois, ministre de Badonvilliers (Bull. hist. 
prot., VII, p.39). 
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Élisabeth épousa Louis Picot, sieur de Centeny‘. 

Anne épousa en secondes noces Paul des Champs, sieur 
d’Aucheville. 

Quant aux petits-fils de Michel III, nous en savons peu de 
chose. Peut-être était-ce un fils de Michel IV que Gilles 
Gaillard, sieur de la Motte-Lussan, qui professait d’abord la 
foi catholique, mais se retira à Orange et y publia, en 1635 
(puis en 1642 à Genève), une apologie de sa conversion, inti- 
tulée : le Prosélyte évangélique, livre auquel le vray christia- 
nisme est solidement establi et le papisme clairement réfuté*. 
Un Gaillard de Longjumeau était évèque d’Apt à la fin du 
xvu siècle; c’est à lui que Moreri, son aumônier, a dédié son 
fameux dictionnaire. 

La famille de Nicolas de Longjumeau, établie aux bords du 
lac de Morat, comprend: : 

Jacques, né à Cotterd, bailliage d’Avenches, en 1571, 
mort en 1638; 

Jean T° (Jean-Pierre), né à Avenches en 1593, épouse, le 
23 octobre 1626, Françoise de Guillau ; 

Jean IT (Jean-Jacques), né à Meyriez, près Morat, en 1650, 
épouse Jeanne de Pury et meurt en 1717; 

François Guerhard, né à Morat, épouse Barbe von Schmid 
et meurt en 1723; 

Jean III (Jean-Jacques), né à Morat en 1693, épouse 
Jeanne de Meyer; 

Jean IV (Jean-Jacques), né à Morat le 23 janvier 1734, 
mort en 1809, membre du conseil académique de Berne et 
juge à Morat, épousa en 1765 Élisabeth Merle, d’Exeter (An- 
gleterre), qui descendait aussi d’une famille huguenote. 


. 


1. Santeny (arr. de Corbeil), près de Brie-Comte-Robert. 

2, Fr. prot., VI, col. 794. 

3. « De lui descendent les six pères de famille qui suivent, avec Ma- 
rianne, fille du dernier, dont je prends la liberté d’en remettre à votre Ex- 
cellence la généalogie plus en détail. » Papiers Engelhard-Gaillard (com- 
plétés avec les notes de M. l'abbé Géhin). 

4, Mais ne paraît pas apparentée à la famille Merle d'Aubigné, comme 
le porte le tableau généalogique du prince de Longjuméau (communication 
de M. le pasteur H. Merle d’Aubigné, de Paris, et de Mrs Mac Gec).Fran- 
çois Merle épouse à Genève en 1743 Élisabeth d'Aubigné. 

XLWII. — 28 
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Leur fils, Nicolas David, né à Londres en 1766, mort en 
1767, fut le dernier descendant mâle de la famille Gaillard. 
Sa sœur Marianne, née à Morat, le 8 mars 1772, épousa Fer- 
dinand-Rodolphe Hassler, d'Argovie ; ils émigrèrent en 1805 
aux États-Unis, où l’un mourut en 1843 et l'autre en 1858. 
Plusieurs de leurs descendants vivent encore aux États- 
Unis. Une petite-fille a épousé M. Simon Newcomb, astro- 
nome, correspondant de l'Institut, officier de la Légion 
d'honneur, etc. {. 

Une autre fille de Marianne Hassler-Gaillard, Rosalie, née 
en Amérique en 1808 et morte à Nice en 1895, avait épousé 
M. Edward Norris, de Philadelphie. Leur fils, Ferdinand 
Hassler, né en France en 1847, s'appelle le prince comte de 
Longjumeau de Norreys, chevalier de l’ordre impérial de 
Notre-Dame de Guadelupe et de l’ordre de Charies II, 
grand-croix de l’ordre militaire et sacré du Saint-Sépulcre. Il 
est catholique. 

D’autres descendants de Nicolas Gaillard, revenus en 
France, mais possédant encore des propriétés de famille à 
Meyriez, près de Morat, sont protestants et se raltachent à 
Jean-Jacques Gaillard (Jean IT). Sa fille Jeanne-Judith, née 
en 1725, avait épousé Frédéric Gournel, d’où : 

Marianne Gournel, épouse Samuel Chaillet ; 

Marianne Chaillet, épouse Jean-Abraham Vissaula ; 

Marianne Vissaula, épouse Jean-Frédéric-Louis Engelhard; 

Sophie Engelhard, épouse Jules Chatoney, inspecteur 
général des ponts et chaussées, commandeur de la Légion 
d'honneur, mort en 189,6, laissant deux fils et trois filles, qui 
ont épousé MM. le général Hartung, Albert Juncker et Eu- 
gène Mallet. 

Le nom même de Gaillard est donc éteint depuis 1767, 
mais la famille, par la descendance féminine, compte encore 
aujourd’hui de nombreux représentants en France, en Suisse 
et aux États-Unis, tous protestants, sauf une ou deux 
exceptions, 


1. Communication de sa fille Mrs Mac Géee, docteur en médecine à 
Washinoton, 


dm rm Gé da rat toss Bi 
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III. — Didier Rousseau, de Montlhéry,et autres réfugiés 
à Genève (1549-1557). 


Montlhéry étant lout proche de Longjumeau, on nous per- 
mettra d'ajouter quelques lignes à propos d’un contemporain 
de MichelIll Gaillard, qui se réfugia à Genève peu de temps 
après Théodore de Bèze. M. Rilter a plusieurs fois déjà 
entretenu les lecteurs du Bulletin de ce quartaïeul de Jean- 
Jacques Rousseau, inscrit le 15 octobre 1549 sur le Livre des 
habitants et le Livre des particuliers comme « Didier Ros- 
seaux, natifz de Montrichery ou Montlechery, mar- 
chant, elc.! ». 

Le fait qu'il n'y a dans ces textes aucune allusion à la 
femme de Didier me paraît établir, plus certainement que ne 
le pense le savant biographe de Jean-Jacques, que le ma- 
riage du « marchand » fut postérieur à son arrivée à Genève 
et à l'ouverture de sa boutique, à l'enseigne de La Main, 
pour «vendre vin ». 

La récente publication du Livre des bourgeois nous permet 
de fixer la date où Didier Rousseau reçut les droils de bour- 
geoisie. La taxe perçue, assez élevée, semble indiquer qu’il 
faisait de bonnes affaires. Il parait, en outre, qu'il avait alors 
joint ou substitué le commerce des livres à celui du vin : 


«1555, 22 avril : Didier Rosseau, filz de feu Anthoyne, de Paris, 
librayre, 20 esc. [écus], 1 s' [seillot]?. » 


Ce précieux Livre des bourgeois de Genève mentionne plus 
d’un ancien habitant des environs de Paris. Et l’on n'y trouve 
pas seulement des noms illustres, comme Bèze et les Budé, 
seigneurs d’Yerres, Montgeron, Villiers-sur-Marne, etc. : 


€ 1555, 2 mai : Nob. Françcoys et Jehan Bude, frères, filz de feu 
Guillaume, natifz de Paris, leur tres sçavant père est bien cogneu 
d'ung chaqu’ung, 40 esc. 2 si, » 


1. Bull., t. XLII [1893], p. 285; XLIV [1895], p. 637. 
2. Livre des bourgeois, éd. Covelle, 1897, p. 241. 
3, Arr. de Corbeil, canton de Boissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise). 
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Il y a quelques gentilshommes du Vexin, de la Brie ou du 
Gâtinais : 


«€ 1540, 30 janvier : Sire Michiel du Boes, filz de feuz Jehan, de 
Villard en Arthie!, près de Paris, 20 esc. 1 s'. » 

« 1556, 31 janvier : Regnaulx Anjorrant*, filz de feu Loys, natifz 
de Paris, 10 esc. 1 st. » 

«€ 1557, 19 novembre : Nob. Jehan de Saint-Martin, filz de feu 
Richard de Saint-Martin, en son vivant escuyer, seigneur de Ga- 
renes, de Berville en Gatinoys, 10 esc. 1 st. » 


Ceux qui arrivent en plus grand nombre sont de ces 
« paoures gens » que Calvin, dans une émouvante lettre de 
1546*, proposait en exemple précisément à Mme de Budé, 
simples artisans « qui n’ont que charge sans provision, et 
qui, à l'étranger comme en France, devront gagner leur vie 
au jour le jour, mais n’ont pas hésité à se retirer par deca, 
pour servir à Dieu en repos de conscience ». 

Nous aimons à citer ici leurs noms obscurs et inconnus : 


« 1547, 4 août : Jehan Le Noyer, fils de feuz Nycolas, de Mont- 
morency delà Paris, poctier d’estain, 4 esc. 1 st. » 

€ 1547, 15 août : Mt Paquier Formyer, filz de feuz Jehan, de la 
diocese de Chatres*, barbier, 4 esc. 1 s!. » 

€ 1555, 11 novembre : Nicolas de la Fontaine, fils de Jaques, 
natifz de Saint-Gervais-le-Veuxin-Françoys *, près Pontoise, a 
six lieux de Parys, en regard du service qu’il a faict à Mons” Calvin, 
8 ese. 1 s'. » 

€ 1557, 4 juin : Mathias Le Clerc, filz d'Olivier, de Rocquen- 
court, au diocèse de Paris, 4 esc, 1 st, » 


4, Villers en Arthies, arr. de Mantes, canton de Magny. 

2. Les Anjorrant étaient seigneurs de Claye (Seine-et-Marne) et alliés 
aux Budé. 

3. Op. Calv., t. XII, p. 452. Lettres françaises, t. I, p. 180. 

4. Ici il s’agit bien de Chartres ; mais nous saisissons cette occasion pour 
relever une petite erreur du glossaire géographique (Livre des bourgeois, 
p. 33) : Chatres, Chastres, Chartres », Il s’agit là de Chastres-sous-Mont- 
lhéry, ancien nom d’Arpajon. Un nommé Pierre du Chesne, fondeur de 
lettres, originaire de ce pays, habitait Genève en 1566 (France prot., &, V, 
col. 629). 

5. Saint-Gervais, canton de Magny, arr. de Mantes. 

6. Rocquencourt, canton de Versailles-ouest, 
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EE ._« 1557, 7 décembre: Adam Bavois, filz de Nicolas, de Lorry en 
 - = Gâtinois, mercier, 8 esc. 1 st, » | 


Certes ils sentaient, eux aussi, ces humbles ouvriers, 
pour parler encore avec Calvin, « que c’est une chose dure 
de laisser le païs de sa naissance », mais ils s’y étaient déci- 
dés quand même, puisque c'était le seul moyen de professer 


pe ja mA SG rs Rte ou, 
ç . : 


librement leur foi, «aymant mieulx d’estre contemptibles en 
: lieu où le nom de Dieu soit glorifié par nous, que d’estre 
à honorables devant les hommes en le fraudant de l'honneur 
| à qui lui appartient ». 
É k. JAGQUES PANNIER, 
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ÉTUDES HISTORIQUES 


LES PROTESTANTS DE SEDAN 
AU XVIII: SIÈCLE 


(Deuxième article) 


Sous ce titre nous avons publié dans le Bulletin du 15 juillet 
1896 un premier article où figurait, entre autres renseigne- 
ments, la généalogie de quatre notables familles protestantes 
du pays de Sedan, les familles La Bauche, Poupart, Chardron 
et Béchet. Depuis, nous avons trouvé de nouveaux docu- 
ments, qui vont nous permettre de la compléter. 


Au mois d'avril 1769, les deux grands manufacturiers en 
draperie, Louis La Bauche et Jean-Abraham Poupart, re- 
eurent des lettres de noblesse, bien qu'ils fussent de la reli- 
gion réformée, grâce à la politique habile et généreuse du 
duc de Choiseul, qui a contresigné les lettres en question. 
Nous avons présenté un résumé succinct de celles de Louis 
La Bauche; nous n’y reviendrons pas. Mais nous allons re- 
produire in extenso celles qui furent données à Jean-Abraham 


Poupart*, et qui résument ses litres de gloire industrielle. 


Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, à tous 
présens et à venir, salut. Si les récompenses que décernent les 
souverains doivent être proportionnées à l’importance des services, 
il n’est personne qui puisse aspirer à des prix plus flatteurs que 
cette portion utile de citoyens, dont l’industrie sçait imposer tribut 
à l’opulence des nations, augmenter le lustre et la puissance de 
l'État, en y attirant les richesses étrangères et, en réunissant par les 
liens du commerce les climats les plus éloignés, rendre propres à 
leur patrie les productions de tous les pays. 


A. Elles sont copiées dans le Registre 11, fol. 28 et suiv., des délibéra- 
tions du corps de ville de Sedan, aux Arch. mun. de Sedan, BB. Les 
lettres de noblesse en faveur du sieur Louis La Bauche sont également 
copiées dans ce Registre, fol. 36 et suiv. 


Ext 
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Cette considération nous porte à conférer à notre cher et bien 
aimé Jean-Abraham Poupart une distinction, qui, passant à la pos- 
térité, soit pour lui un monument à jamais durable des talents et 
des succès qui la lui méritent et pour elle une exhortation de marcher 
sur ses traces. 

Livré dès sa plus tendre jeunesse aux études propres à former un 
négociant, il a déployé les connoissances, qu’il avoit acquises sur 
cette matière, soit dans une de ses manufactures royales de draps 
de Sedan, dont il est propriétaire (manufacture qui, établie par son 


grand oncle vers la fin du dernier siècle et accrue par son père, a 


été portée par ses travaux et ses dépenses à un état si florissant 
qu’elle entretient 150 métiers et emploie près de 4,000 ouvriers de 
toutes espèces), soit dans plusieurs opérations, dont le succès fut la 
suite de sa prudence et de son habileté. 

De nouvelles branches de commerce, ouvertes lant dans le Por- 
tugal, les Indes et les Échelles du Levant qu’en Russie et en Suède, 
et même la préférence acquise dans ces États aux draps de France 
sur ceux de Limbourg et d'Angleterre, qui l’y possédoient aupara- 
vant, ne sont pas les seuls fruits que l’État ait retirés de ses soins 
et une perte de plus de 80,000 livres, que lui fit essuyer le tremble- 
ment de terre survenu à Lisbonne, n’a pu ralentir son zèle, dont il 
a eu l’avantage de donner depuis des marques signalées : non seu- 
lement en relevant pleinement une manufacture d’étoffes, appelées 
Bayettes', établie à Beauvais, tombée dans un tel dépérissement 
qu'il faisoit appréhender sa ruine prochaine et en établissant dans 
la subdélégation de Montmédy une filature, qui, non moins utile 
aux habitants du pays qu'aux manufactures de Sedan, a fait suc- 
céder parmi eux l’aisance à la plus affreuse misère ; mais encore, 
en faisant rentrer dans le devoir par une entreprise habile les 
ouvriers de sa manufacture et de toutes celles de la ville, qui 
s'étoient mutinés et en procurant à notre Conseil le résultat d’ob- 
servalions utiles, qu'il avoit faites pendant le cours d'un voyage 
entrepris par nos ordres, pour l'avantage du commerce, dans le 
duché de Limbourg et dans les principales villes des Pays-Bas. 

- Au reste, toutes les opérations du sieur Poupart n’ont pas été 
moins caractérisées par le désintéressement que par le zèle, et le 
soin, qu’il a toujours pris d’inspirer de pareils sentiments à ses 


4. La bayelte, dit le Dict. de Trévoux, est une étoffe de laine, tissue 
fort lâche, rase d’un côté et fort cotonnée de l'autre. — On l’appelait 
ainsi parce qu’elle était de couleur rousse, tirant sur le blanc; ce mot 
est en effet dérivé du latin badium, bai. 
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enfants, nous donne lieu de penser qu’ils se feront gloire de mar- 
cher sur ses traces. Tels sont les motifs de la grâce dont nous l’ho- 
norons ; mais nous ne sommes résolus de la rendre commune à sa 
postérité qu'autant qu'un de ses fils embrassera la profession hono- 
rable de son père. 

À ces causes et autres, à ce nous mouvans et de notre grâce 
spéciale, pleine puissance et autorité royale, nous avons annobli 
et par ces présentes, signées de notre main, annoblissons ledit 
JEAN-ABraHAM PouparT et du titre et qualité de noble et d’écuyer 
l’avons décoré et décorons. 

Voulons et nous plait qu’il soil tenu, censé et réputé, comme nous 
le tenons, censons et réputons pour tel, ensemble ses enfans et 
postérité, tant mâles que femelles, nés et à naître en légitime ma- 
riage, de même que ceux qui sont issus de noble et ancienne race, 
et que ledit sieur Jean-Abraham Poupart et sa postérité soient, en 
tous lieux etendroits,tant en jugement que hors de jugement, tenus, 
censés et réputés pour nobles et gentilshommes et, comme tels, 
qu'ils puissent prendre, en tous lieux et en tous actes, la qualité 
d’écuyer et parvenir à tous degrés de chevalier et autres degrés, 
titres et qualités, réservés à notre noblesse; qu'ils soient inserits 
dans le catalogue des nobles et qu’ils jouissent de tous les droits, 
prérogatives, privilèges, franchises, libertés, prééminences, exemp- 
tions et immunités, dont jouissent et ont accoutumé de jouir les 
autres nobles de notre royaume ; comme aussi qu’ils puissent 
acquérir, tenir et posséder toutes sortes de fiefs, terres et seigneu- 
ries, de quelque nature, titre et qualité qu’elles soient. 

Et en outre avons permis audit sieur Jean-Abraham Poupart et 
à ses enfans et postérité et descendans de porter les armoiries 
timbrées, telles qu’elles seront réglées et blazonnées par le sieur 
d'Hozier de Sérigny, juge d'armes de France et qu’elles soient 
peintes et figurées dans les présentes, auxquelles son acte de 
règlement sera attaché, sous le contre-scel de notre chancellerie, 
avec pouvoir de les faire peindre, graver et insculpter en tels endroits 
de leurs maisons, terres et seigneuries que bon leur semblera, sans 
que, pour raison dudit annoblissement, ledit sieur Jean-Abraham 
Poupart, ses enfans, postérité et descendans, soient tenus de ne 
payer à nous, ni à nos successeurs rois, aucune finance ni indem- 
nilté, dont, à quelques sommes qu’elles puissent monter, nous leur 
avons fait et faisons don par lesdites présentes ; à la charge toute- 
fois par eux de vivre noblement et sans déroger à ladite qualité, 


x 


comme aussi à condition qu’un de ses fils continue d’exploiter, 
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après la mort du père, la manufacture royale, dont il est proprié- 
taire, le tout à peine de nullité des présentes. 

Si donnons en mandement, etc. 
Donné à Versailles au mois d'avril 1769, Signé Louis et par le roi 
LE DUC DE CHOISEUL. 


Le mardi 18 avril 1769, le juge d'armes Antoine-Marie 
d'Hozier de Sérigny régla, comme suit, les armes de Jean- 
Abraham Poupart : d'azur, à un chevron d’or, accompagné en 
pointe d'un rosier garni de trois roses d'argent, feuillées et 
ligées de même, mouvant d’une terrasse aussi d'argent et au 
chef de même chargé d'un croissant de sable accosté de deux 
étoiles de gueules ; l'écu timbré d’un casque de profil orné de 
ses lambrequins d'azur, d’or, de gueules, d'argent et de sable. 

Nous avons dit que son fils aîné et successeur dans la 
direction de la manufacture, Jean-Abraham-André Poupart 
de Neuflize, maire de Sedan, fut créé baron, avec institution 
de majorat, par Napoléon I. Les leltres patentes, portées à 
celte occasion, furent signées à Saint-Cloud, par l'Empereur 
et Roi, le 23 juin 1810, et scellées, le Conseil du sceau tenant, 
le 29 desdits mois et an. 

La dotalion du majorat consistait dans les biens suivants, 
tous situés dans l’arrondissement de Rethel, savoir : le ch4- 
teau de Neuflize, avec ses cours, clos et jardins, canal et 
parc, contenant 16 hectares 59 ares; la grosse ferme, ses 
bâtiments, cour, jardins, étangs, et 131 hectares 10 ares de 
terres et prés ; un moulin à eau dans la cour du château, ses 
bâtiments, et 6 hectares 82 ares de terres et prés ; 66 hec- 
tares 31 ares en bois et garennes, et 16 garennes éparses, 
contenant 4 hectares 4 ares, sur les terroirs de Neuflize, An- 
nelles et Ménil[-Annelles]; la ferme de la Cure de Saint- 
Denis, sise à Neuflize, et 73 hectares 60 ares de terres el 
prés ; les fermes de la Gentillerie et du Ménil, et 209 hectares 
de terres, situées aux terroirs de Saint-Remi-le-Petit et de 
Ménil-Lépinois ; un moulin à eau, dit de la Coulisse, sur la 
rivière de Retourne, avec bâtiments, jardin et 8 hectares 
80 ares de terres et près, sis à Neuflize ; et le bois de la Cer- 
velle, terroir de Tagnon, contenant 22 hectares 36 ares; tous 
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ces biens produisant 5,700 francs. Cf. le Bulletin des Lois, 305 
(n° 5,792), 4#serie Lex 0 

Nous avons cité en partie la Déclaration d'amitié à Ma- 
dame de Bfalan], du galant et poétique baron de Stonne. 
Mme de Balan doit être ici non pas, comme nous l'avons 
dit, Marie-Elisabeth Poupart, mais plutôt sa bru, Louise- 
Anna-Henriette La Bauche, qui épousa, le 27 septembre 1772 
à Namur, Charles-Louis-Étienne Béchet de Balan. Le Porte- 
feuille du baron de Stonne renferme encore d’autres Épitres, 
adressées à Mme de Balan, qui se cache modestement sous 
le pseudonyme d’Émilie. Voici le moins mauvais de ces 
madrigaux (p. 128) : 


A madame de Bfalan], qui m'avoit procuré un remède 
souverain pour le mal de dents. 


Jeune Bfalan], dont la bonté, 
Compatissante et secourable, 

À su me rendre la santé 

Par un remède inestimable, 

N’aurez-vous point aussi pitié des cœurs blessés ? 

C’est là ma pire maladie 

Et, si vous ne m'en guérissez, 

J'en souffrirai toute ma vie. 


4 


La jeune Émilie veut marivauder à son tour; mais, comme 
l’art de parler en vers ne lui est pas familier, elle emprunte 
la plume ou, si l'on veut, le roseau du chevalier de la Ffont]. 
Admirez en effet la préciosité de ces vers, par où débute une 
Épître d'Émilie audit baron de Stonne (p. 50) : 


Jeune Daphnis, des mains des Grâces 
Sans cesse tu reçois les fleurs, 

Que tu vas semant sur nos traces. 
Mais voudrais-tu que tous nos cœurs 
Fussent le prix de ton hommage ? 
Non! etc., etc. 


Ma foi! tant pis; mais, puisque nous sommes plongés dans 
la littérature vaine et brillante de la galanterie mondaine, 
nous allons reproduire les Vers adressés le 6 juillet 1774, 
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par M. Baud|in|, alors àgé de 25 ans et demi!, à l’occasion 
de la fameuse Déclaration d'amitié (p. 126) : 


Tandis qu’à votre heureux époux 
L'hymen, jeune et belle Glicère, 
Fait d’un bonheur que rien n’altère 
Goûter le charme le plus doux, 
J'entends un élève des Grâces, 
Tendre émule d’Anacréon, 

Qui méle aux lauriers d’Apollon 
Ceux de Mars dont il suit les traces, 
D'un ton soumis, respectueux, 

Et d’une voix enchanteresse 

Vous offrir un cœur vertueux, 
Toujours réglé par la sagesse, 


1, Ce « Monsieur Baudin » n’est rien moins que Pierre-Charles-Louis 
Baudin, né à Sedan le 18 décembre 1748, qui fut successivement nommé 
maire de Sedan, député à l’Assemblée législative, membre de la Conven- 
tion, député au Conseil des Anciens et qui mourut à Paris le 14 octobre 
1799, de l’excès de joie que lui causa, dit-on, la nouvelle de l'arrivée à 
Fréjus du général Bonaparte. Il appartenait, à ce que dit Jurien de la 
Gravière, à une famille originaire de la Lorraine, famille de magistrature 
et de finance, qui vint se fixer à Sedan sous le règne de Louis XIV. Cf. 
E. Jurien de la Gravière, La marine de 1812 d’après les souvenirs inédits 
de l'amiral Baudin, dans la Revue des Deux Mondes du 1° février 1886. 

Nous croyons toutefois qu'il faudrait plutôt dire : sous le règne de 
Louis XV. Car son père, Anne-Alexandre Baudin, fut reçu, seulement en 
1744, comme président et lieutenant-cénéral de police au bailliage et siège 
présidial de Sedan. Quant à sa mère, Charlotte-Louise de La Feuille, 
elle était fille de Jean-Baptiste-Louis de La Feuille, originaire de Buzancy 
et qui s'établit en 1727 à Sedan, en qualité de receveur particulier des 
finances. Cf. Boulliot, Biographie ardennaise, 1830, &. [, p. 431. 

Toutefois la famille est bien d’origine lorraine. E. Michel, dans sa Bio- 
graphie du parlement de Metz, 1853, p. 28, mentionne deux Baudin, qui 
nous semblent s’y rattacher. L'un, Jean-François Baudin, élève de lPUni- 
versité de Reims, fut reçu avocat au parlement de Metz, le 15 décembre 
1701. L'autre, Joseph Baudin, né vers 1689, était en 1724 substitut du pro- 
cureur du roi au bailliage de Longwy; il mourut à Metz, sur la paroisse 
Saint-Martin, le 24 mars 1757, à l’âge de 78 ans environ; sa veuve, Marie- 
Anne Bacon de Riffe, mourut dans la même ville, le 27 juin 1758, à 65 ans. 

Sur le député Baudin, on peut consulter, en attendant mieux, Boulliot, 
ouvr. cité, t. I, p. 75-78; Robert et Cougny, Dict. des parlementaires 
français, t. IT, p. 201 et suiv. — On sait que son fils Charles Baudin, qui 
était président du Conseil central des Églises réformées, fut fait amiral 
et sénateur du second Empire, peu avant de mourir le 7 juin 1854. 
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Désintéressé, généreux, 
A l’Amitié bornant ses vœux. 


Mais, malgré sa mine discrète, 
Malgré le voile ingénieux 
Dont il cherche à couvrir ses feux, 
C’est un guerrier, c’est un poète : . 
Il est doublement dangereux 
Et, pour m'expliquer sans réserve, 
S'il réussit auprès de vous, 
Aussi bien qu’auprès de Minerve, 
Il fera beaucoup de jaloux. 


Puisqu’ici chacun prend sa place, 
Pour trouver la mienne à mon tour, 
Sans le respect qui m’embarrasse 
Je risquerois le mot d'Amour. 

Il m'est échappé; mais, de grâce, 
Modérez un peu le courroux 

Qu'’a pu vous causer celte audace. 
L'un est l’Ami, l’autre est l'Époux ; 
Que vous plait-il donc que je fasse ? 
Voulez-vous entre ces rivaux 
Établir une paix durable, 

Que le bonheur les rende égaux ? 

À tous trois soyez favorable 

Et, par le plus juste retour, 

Payez d'une même tendresse 

Les soins que vous rendront sans cesse 
L’Amitié, l'Hymen et l'Amour. 


On s'imagine entendre comme un écho lointain des salons 
à la mode de Paris, où la poésie se contente désormais d'une 
pointe d'idée et d’une ombre de sentiment. C’est bien, comme 
on l’a dit, l’époque des platoniques à froid, « qui font de l’es- 
prit sur des pensées d'amour. » 


Il 


Il nous reste maintenant à présenter comme l’épilogue de 
l'affaire des assemblées illicites, tenues par les protestants 
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sedanais en 1770 et dont on a pu lire l'exposé d'après la 
Chronique du P. Norbert. Nous avons, en effet, trouvé sur 
ce sujet, dans les registres des délibérations de l'Hôtel de 
ville de Sedan, deux lettres fort curieuses, qui méritent, 
malgré leur longueur, d’être reproduites in extenso et dont 
le contenu, très délaillé, dispense de tout commentaire. 

Voici d’abord une lettre adressée à l’intendant de Calonne 
@ par les officiers de l'Hôtel de ville!. 


Sedan, 1 novembre 1772, 
Monseigneur, 


L'édit de novembre dernier, en recréant les offices municipaux ct 
en rétablissant les choses sur le même pied qu'avant les édits d’août 
1764 et mai 1765 qu’il supprime, fait une loy nouvelle, à laquelle 
Fe nous devons nous conformer ?. Vous savez, Monseigneur, que cette 
ÉR ville a réuni tous les offices nouvellement créés, consistants, suivant 
| l'état que vous en a fait passer Mgr le contrôleur général et que 
vous nous avez fait l'honneur de nous adresser, le 10 juin dernier, 
en un maire, un lieutenant de maire, quatre échevins, huit asses- 


1. CE le Registre 11 des Délibérations, fol. 128 et suiv. 

2. Il n’y a rien de plus triste que l’histoire des municipalités urbaines 
pendant le dernier sièele de la monarchie absolue, de 1692 à 1789. À quatre 
reprises différentes, le roi crée des charges municipales en titre d’offices, 
qu'il supprime bientôt, avec une insigne mauvaise foi, lorsque les villes 
les ont achetés (et c'est presque toujours le cas de la ville de Sedan) pour 
e empêcher qu’ils ne tombent en des mains étrangères. 

4 Un premier édit, porté au mois d’août 1692 (Cf. le Recueil des anciennes 

| Loïs francaises d’Isambert, t. XX, p. 158), remplace les officiers municipaux 
44 élus par des maires el des assesseurs, qui doivent acheler leurs offices 


À du roi. L’édit du mois de décembre 1706 va plus loin (le Recueil, t. X\. 
; p. 492) : il crée des offices de maires perpétuels et de lieutenants de maire 
Se. alternatifs et triennaux, sans parler des autres offices. 

* 


Ces offices sont supprimés au mois de septembre 1714 (le Recueil, L. XX, 
p. 637), rétablis au mois d'août 1722 (le Recueil, t. XXI, p. 209), supprimés 
de nouveau au mois de juillet 172% (le Recueil, t, XXI, p. 2%), pour étre 
ï rétablis au mois de novembre 1733 (le Recueil, t. XXI, p. 381). 

‘à Cette fois, s’ils suppriment les charges vénales, les édits portés en août 
1764 et en mai 1765 (le Recueil, t. XXIT, p. 405 et 434) essayent du moins 
ni de donner aux villes un meilleur système administratif, trop long à exposer 

k dans une note. Aussi, lorsque l'édit fiscal de novembre 1771 (le Recueil, 

t. XXII, p. 539) rétablit de nouveau les offices, la ville de Sedan les racheta 
encore, afin de les remplir par voie d'élection. Mais il faut dire que tous 
ces achats contribuèrent beaucoup à l’endetter. 
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seurs ou conseillers, un procureur de Roy, un greffier et un rece- 
veur et contrôleur des octrois. Ainsi, il échet de procéder dans peu 
à l'élection de ce nombre d'officiers, pour entrer en exercice au 
1° janvier prochain. Mais il faut préalablement choisir les notables, 
qui doivent y concourir. 

Il étoit d'usage, Monseigneur, avant 1764, de nommer quarante 
nolables!, qui non seulement concouroient aux élections, mais 
encore assistoient à toutes les assemblées, où il s’agissoit de traiter 
des affaires de la ville et de ses intérêts, c’est-à-dire dans tous les 
cas prévus par les édits de 1764 et 1765, qui avoient réduit à qua- 
torze pour cette ville le nombre des notables, ce qui a eu lieu jus- 
qu’à présent, Nous sommes embarrassés, Monseigneur, de savoir 
comment nous conduire et si nous devons faire élire quarante 
notables, comme du passé, ce qui donnoit lieu à un tumulle inévi- 
table, ou si nous pourrions valablement n’en nommer que quatorze, 
qui, avec le maire, le lieutenant de maire, les quatre échevins et les 
huit conseillers, composeroient un conseil de vingt-huit conseillers 
et citoyens des plus capables et que nous croirions suffisant pour 
délibérer de toutes espèces d'affaires. 

Nous vous supplions, Monseigneur, de vouloir bien nous prescrire 
la règle, que nous devons observer sur chaque point et 2° décider 
si, dans ces quatorze notables, il pourra y en avoir de la religion 
protestante. Il s'en trouve actuellement quatre, qui sont Mrs Philippe 
et Jean La Bauche, Chardron père et Paul Drouin?. Ils ont été élus 
pendant que les édits de 1764 et 1765 avoient lieu, chose que M. de 


1. Cf. dans le Registre 7 des Délibérations, fol. 227 et suiv., une copie 
de l'Ordonnance de Sa Majesté pour l'élection des officiers municipaux 
de l'Hôtel de ville de Sedan, du 23 juin 1752, contresignée de Voyer. 
L'article IV est ainsi conçu : «€ Veut pareillement {Sa Majesté] que les 
quarante notables, qui, suivant l'usage, doivent procéder aux élections, 
soient choisis par les officiers de ville parmi les habitants les plus forts 
en cotes d’impositions, » 

2, La famille Drouin comple également parmi les notables familles pro- 
teslantes du pays de Sedan. On la trouve d’abord établie au village 
industriel de Haraucourt, et elle vient se fixer à Sedan vers le milieu du 
xvu® siècle. Elle a fourni de nombreux maitres drapiers et s’est alliée à 
plusieurs reprises aux La Bauche et aux Poupart. Nous avons vu que 
Jean La Bauche et Louis La Bauche (de Bazeilles) ont épousé les deux 
sœurs Germaine et Anne Drouin, filles de Philippe Drouin, marchand 
drapier, et de Marie Catel. 

Pierre Drouin, mentionné comme notable dans la lettre ci-dessus, doit 
être fils (ou neveu) de Pierre-Étienne Drouin, et de Judith Sadier, décédée 
à Sedan, le 26 mars 1740. Judith Sadier, fille de Louis Sadier et de Sara 
La Bauche, avait d'abord épousé Simon Poupart, marchand drapier. 
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l’Averdy!, lors controlleur général, avoit permis par sa lettre du 
5 novembre 1765. 

Voici, Monseigneur, ce qui s’étoit passé jusqu'alors à leur égard. 
Sur des représentations faites au roy, il fut ordonné, par arrêt du 
Conseil du 20 janvier 1670, que les catholiques et ceux de la R. P.R. 
entreroient désormais en nombre égal dans les assemblées ordi- 
naires el extraordinaires et qu’à cet effet, il seroit. dressé un tableau 
divisé en deux colonnes, où seroient écrits les noms des officiers de 
l’une et l’autre religion. 

Quoique la révocation de l’édit de Nantes ait dû apporter du 
changement dans ce règlement, il paroiït qu’il demeura des protes- 
lants dans le corps municipal jusqu'en 1724, qu'il fut par délibéra- 
tion du 13 mai arrêté qu'ils n’y seroient plus appelés; ce qui s’est 
maintenu jusqu’en 1765. 

Cependant, sur des contestations survenues en 1752, il a été 
rendu une ordonnance du roi, le 23 juin, qui fixe au premier 
dimanche de décembre de chaque année, le jour des élections des 
officiers à remplacer et veut que les quarante notables soient choisis 
parmi les habitans les plus forts en cotes d’impositions et ne don- 
noit aucune exclusion aux protestans. Mais la lettre, qu'écrivit le 
même jour M. le marquis de Paulmy?, alors ministre et secrétaire 
d’État de ce département, en adressant cette ordonnance à M. de 
Creil# pour la faire exécuter [régla la chose autrement]. Il lui man- 
doit positivement que les quarante notables devoient être choisis par 
les officiers municipaux et parmi les habitans les plus forts en cotes 


1. Clément-Charles-François de l’Averdy fut contrôleur général des 
finances du 12 décembre 1763 au 21 septembre 1768. On sait que son 
administration fut un peu moins mauvaise que celle de ses prédécesseurs, 
Bertin et Silhouette, et qu'il refusa de recevoir aucun présent des fermiers 
généraux. 

2. Marc-Antoine-René de Voyer, marquis de Paulmy, fils unique du 
marquis d'Argenson, obtint en 1652 la survivance de la charge de son 
oncle, le comte d’Argenson, secrétaire d'État à la guerre. Il devint secré- 
taire d'État en titre, le 1% février 1757, et se retira de lui-même l'année 
suivante pour se éonsacrer entièrement à la littérature; il avait été reçu, 
à l’âge de 26 ans, membre de l’Académie française, en 1748. — Nous avons 
déjà dit que la principauté de Sedan ressortissait au département du 
secrétaire d'État à la guerre. 

3. Jean-Antoine de Creil, marquis de Creil-Bournezeau, conseiller d'État, 
fut intendant de la généralité de Metz, du 17 août 1720 au mois de mars 
1754. Cf. E. Michel, Biographie du parlement de Metz, 1853, p. 111. — Le 
pays de_ Sedan, auquel on avait joint quelques terres voisines, avail 
d’abord formé une intendance particulière, sous le nom de « frontière de 
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d’impositions, professant la religion catholique, apostolique et 
romaine. C’étoit donner l’exclusion aux protestans d’être appelés 
aux assemblées concernant les affaires de cette ville et notamment 
celles pour l’élection des officiers municipaux. S’étant pourvus en 
représentation à ce même ministre, il écrivit à ce sujet à M. de Cau- 
martint, le 16 juin 1755, et s’en tint à sa décision du 23 juin 1752. 

En sorte qu'aucun protestant n’a été appelé aux assemblées jus- 
qu'aux édits de 1764 et 1765, qui avoient changé toute l’administra- 
tion et M. de l’Averdy, lors controlleur général, ayant mandé aux 
officiers municipaux par sa lettre du 5 novembre 1765 que l’on ne 
reconnoissoit point de protestans en France, que tous ceux qui y 
habitent sont censés professer la religion catholique, mais qu’il en 
est de tous les offices municipaux comme de tous les autres offices 
publics, où on ne peut être reçu qu'en prétant serment et les lois 
veulent qu'on ne soit admis à prêler ce serment qu’en rapportant 
un certificat de catholicité?. 

Nous sommes obligés, Monseigneur, pour nous conformer à l’édit 
du mois de novembre 1771 et à l’arrêt du Conseil du 8 septembre 
dernier, qui réunit à celte ville tous les offices municipaux créés 
par cet édit, de nommer d’abord des notables pour procéder à 
l'élection des officiers municipaux. Mais le nombre de quarante 
rend le corps municipal tumultueux, d’autant que la plupart sont 
gens peu éclairés. Nous désirerions savoir, Monseigneur, si nous 
pourrions réduire à quatorze lé nombre des notables choisis par les 
officiers municipaux parmi les plus fortsen cotes d’impositions et si 
nous pouvons y admettre quatre des principaux protestans, qui sont 
ordinairement des négociants éclairés et qui, ayant part à l’admi- 
nistration, y prennent plus d'intérêt. Nous vous supplions, Monsei- 
gneur, de nous prescrire positivement la conduite, que nous devons 
tenir à cet égard et même de demander la décision du ministre, si 


Champagne » ; il fut incorporé à l'intendance de Châlons en 1692, puis, sur 
la demande des Sedanais, à celle de Metz, par un arrêt du Conseil d'Etat, 
en date du 11 juillet 1730. Cf. notre étude sur l’Assemblée du district de 
_ Sedan, publiée dans la Revue de la Révolution française, 14 juin 1893. 

1. Antoine-Louis-François Lefebvre de Caumartin, marquis de Saint- 
Ange, comte de Moret, maitre des requêtes, fut intendant de Metz du 
29 mars 1754 à mars 1756. Cf. E. Michel, our. cite. 

2. Ce sont les termes mêmes de la lettre de l’'Averdy. Cf. le Reg. r0 


des Délibérations, fol. 21. — Mentionnons un arrêt du parlement de Metz, 


du 21 novembre 1765, ordonnant que tous les officiers municipaux de ville 
seront tenus de rapporter un certificat de catholicité, avant de pouvoir 
être admis à préter serment, pour être installés et exercer leurs fonctions. 
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vous la jugez nécessaire, afin de nous mettre à l'abri de tous 
reproches et que nos délibérations ne puissent dans aucun tems être 
allaquées. 

Nous espérons, monseigneur, que vous voudrez bien nous faire 
parvenir promptement celle décision, afin que nous puissions, en 
conformité de l'ordonnance du roi du 23 juin 1752, procéder le pre- 
mier dimanche de décembre à l’élection des notables et de suite à 
celle des officiers municipaux pour l'exercice qui doit commencer au 
1°" janvier prochain. Et commeil ne reste plus d'’offices en titre,nous 
estimons que l’élection des officiers municipaux devroit êlre pour 
deux années, en nommant cependant chaque année deux échevins et 


quatre conseillers assesseurs, afin qu’il en reste en exercice pareil 


nombre au fait du service et qui puissent instruire les entrants. 
Nous sommes, Monseigneur,etc. Signé : Husson, Javaux, Béchet 
de Lehautcourt, Raulin-Husson, Jaget, Gibou, Hanotel, Tabouillot®, 


La réponse de l'inlendant, qui en référa au ministre, se fit 
un peu attendre et naturellement les élections durent être re- 
culées. Voici également la lettre de Calonne?, qui fixa la ju- 
risprudence jusqu’en 1789. 


À Aubert, ce 7 décembre 1772. 


J'ai examiné avec beaucoup d'attention les observations conle- 
nues en la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire au sujet de 
l'élection qui doit se faire incessamment en votre Hôtel commun, 
des sujets destinés à remplir les différents offices municipaux, dont 
votre ville a fait l'acquisition. Ces observalions ont pour objet trois 
questions, dont la première consiste à savoir s’il est nécessaire, pour 
faire celte élection, de nommer,avant que d'y procéder, quarante no- 


1. Jean-Baptiste Husson (1699 t1776), subdélégué de Sedan depuis le 
mois de décembre 1738, etc., était alors maire de la ville; l'avocat Guil- 
laume Javaux, lieulenant de maire; Béchet de Lehautcourt, procureur du 
roi: les autres, échevins ou assesseurs, 

Le procureur du roi Pierre-Daniel-Alexandre Béchet de Lehautcourt (or- 
thographié ensuite Léocourt), né le 17 juillet 1731 et mort célibataire le 
21 ventôse an X (12 mars 1802), était manufacturier de la draperie royale 
de Sedan. Il appartenait à la branche catholique des Béchet; son père Pierre 
Béchet (1700 +1746) avait été marguillier. 

2, Charles-Alexandre de Calonne, maître des requêtes, fut intendant de 
la généralité de Metz, du 7 octobre 1766 au mois d'août 1778. On sait 
qu’il fut ensuite contrôleur général des financés. 

XLVII, — 29 
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tables, ainsi qu’il se pratiquait avant l’édit de 1765, ou s’il suffit d’en 
nommer quatorze, — la seconde, à déterminer si l’on peut admettre 
des protestans pour notables, — et la troisième, à régler la durée 
des officiers qu’il s’agit d’élire. 

Je pense sur la première question qu’ii n’y a point de nécessité de 
nommer quarante nolables et je crois, comme vous, qu’un nombre 
si considérable ne serviroit qu’à renouveler dans ces assemblées le 
tumulte et l'esprit de division. Mais en même temps je considère que 
le nombre de quatorze ne répondroit pas à celui des dix-sept offi- 
ciers municipaux, qu’il faut élire, y compris le procureur du roi, le 
receveur et le greffier. Il me paroit convenable qu’à l’avenir il ne se 
trouve pas dans ces assemblées plus d'officiers que de notables et 
cette réflexion me fait juger qu'on ne peut pas nommer moins de 
vingt notables. C’est sur ce pied que vous devez en régler le nombre 
et le regarder comme fixé. 

La deuxième question est plus délicate; je n’y aurois lrouvé aucun 
doute s’il se fût agi de l’éligibilité à un office municipal. Car il est 
clair qu'aucun protestant ne pourroit paroître idoine à être pourvu 
d’un de ces offices, ni à en exercer les fonctions, puisqu'elles exigent 
que les récipiendaires prêtent un serment, auquel ils ne peuvent être 
admis qu’en rapportant un certificat de catholicité. Mais, comme la 
qualité de notable n’est ni une place, ni un office, qu’elle dépend 
uniquement de l'état plus ou moins considérable d’un citoyen et 
qu’il n’y a aucun serment à exiger de ceux en qui l’on reconnoit que 
cette qualité existe, il semble qu’on pourroit penser qu’il n’ÿ a pas 
lieu, en procédant à la nomination de ces notables, de scruter l’inté- 
rieur des citoyens pour pouvoir distinguer les notables protestans 
d'avec les notables catholiques. 

J’ai aperçu par la manière dont vous vous êles exprimés à ce su- 
jet dans votre lettre que, portés à penser ainsi et vous appuyant sur 
la lettre écrite par M. de l’Averdy en 1765, vous n’altendiez que mon 
consentement pour admetire au rang des notables quatre des prin- 
cipaux négociants prolestans de votre ville. Je n’ai pas cru devoir 
prendre sur moi de fixer votre incertitude à l'égard d’un objet aussi 
important; j'ai préféré d’attendre une décision de la Cour. Elle ne 
vous laissera aucun doute, Messieurs, puisque je suis assuré, par 
une lettre de M. le marquis de Monteynard!, que l'intention du Roy 
est qu'aucun protestant ne soit compris parmi les notables et je suis 
chargé de vous défendre, au nom de Sa Majesté, d’en admettre au- 


4. Le marquis de Monteynard fut, après la disgräce du due de Choi- 
seul, secrétaire d'Etat à la guerre, du 6 janvier 1771 au 27 janvier 1774. 
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cun dans la nomination que vous allez faire. Vous aurez donc pour 
agréable de vous conformer à cette décision, non seulement pour le 
présent, mais aussi pour l'avenir. Mettez-moi en état d’assurer le 
ministre de votre parfaite soumission à la volonté de Sa Majesté et 
faites registrer ma lettre. 

En ce qui concerne la durée de l'exercice des officiers municipaux 
qu’il s’agit d'élire, je pense comme vous qu'il importe au bien de la 
ville que cet exercice soit fixé à deux ans, en prenant par la suite 
les arrangemens nécessaires, soit par la voie de continuation, soit 
par toute autre voie, pourvu qu’il y ait toujours en fonctions d’an- 
ciens échevins et d’anciens conseillers, qui puissent aider de leur 
expérience ceux qui doivent être nouvellement élus. 

Je crois qu’en observant tout ce que je vous marque, vous établi- 
rez l’ordre et la règle dans vos élections et j'ai eu jusqu’à présent 
trop de preuve de votre zèle, pour n'être pas pleinement persuadé 
que toutes vos démarches n'auront pour objet que le bien du service 
et l'avantage de la ville. 


Je suis, etc. 
DE CALONNE. 


Enregistré de l’ordre verbal de la Compagnie par moi greffier se- 
crétaire soussigné, le 24 décembre 1772, Rambourg. 


Cette décision, prise par la Cour, contrairement à l'avis 
des principaux catholiques sedanais, d’exclure désormais les 
protestants des assemblées de notables, ne doit pas trop nous 
élonner, si l’on se rappelle que, depuis la disgrâce du duc de 
Choiseul, le parti catholique militant triomphait grace au 
Triumvirat et que l'archevêque de Reims avait dû intervenir 
puissamment auprès de Louis XV.Maisla Révolution approche 
et les mesures ordonnées à Sedan contre ceux de la R. P.R. 
seront bientôt condamnées par la majorité des Sedanais : le 
premier maire, élu le 31 janvier 1790 sous l'influence des idées 


nouvelles, sera précisément l'avocat Baudin, dont nous avons 


parlé plus haut. 


STÉPHEN LEROY. 


h : 


Documents 


LES HUGUENOTS ET L'HOTEL-DIEU D'ORLÉANS 


D'APRÈS L'INVENTAIRE DE SES ARCHIVES 


Lorsque les administrateurs de l'hôpital d'Orléans con- 
sentiront à publier le très bon inventaire! de leurs riches 
archives, on pourra faire l’histoire de cet établissement et 
l’on verra, au point de vue spécial qui nous occupe, combien 
la vie de cet Hôtel-Dieu est en même temps celle du pro- 
testantisme dans la capitale de l'Orléanais. Et cela n’est pas 
pour nous étonner: les établissements charitäbles, en effet, 
subissaient le contre-coup des événements politiques, et, 
presque toujours, le choix des administrateurs élait une 
conséquence directe de la victoire d’un parti. 

Un rapide et superficiel examen de l'inventaire manuscrit 
montre, par exemple, qu’en 1561-1562 l'Hôlel-Dieu entre- 
tenait deux diacres huguenots, Claude Marchand et Jean 
Turquin, à charge pour eux de « consoller les pauvres ma- 
lades » ; le traitement de ces deux aumôniers était fixé à 
50 livres par an°. En 1562, après la prise de la ville par le 
prince de Condé, les deux diacres furent installés à l'Hôtel- 
Dieu et leur condition fut améliorée : 


« Marché fait le 1° septembre 1562 à deux mynystres pour servir 
à l'Houstel Dieu à leur (les huguenots) aministrer la Parolle de 
Dieu, autant et si longuement que bon semblera, à la charge qu’il 
leur seroit payé par chacun an, aux deux, la somme de trois cent 


4. Cét inventaire est l'œuvre de M. J. Doinel, aujourd’hui archiviste de 
l'Aude. — Cf. en outre : Camille Bloch, rapport au conseil général, août 
4897. Mon confrère du Loiret a donné un aperçu sommaire de l'intérêt que 
présentent les cinq fonds inventoriés par M. Doinel : 1° Hôtel-Dieu, 
2° Hôpital Général, 3° hôpital du Pont-Saint-Antoine, 4° Maladrerie Saint- 
Lazare, 5° Aumône générale. 

2, Comptes de 1561-1562. 
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livres tournois pour leur despence et gaiges à la charge de les 
loger et coucher au dict Houstel Dieu et fournir linge, vessellest. » 


Mais, dès 1563, on trouve une défense de payer les ministres 
huguenots. 

Pendant quelques mois l'Hôtel-Dieu avait eu ses aumôniers 
logés, nourris et chargés uniquement des malades pro- 
testants. 

Au xvi siècle encore, le nombre des Huguenots soignés 
à l'Hôtel-Dieu d'Orléans était considérable, si l’on en juge 
par le chiffre relevé au milieu du siècle : 66 malades catho- 
liques, 50 huguenots. C’est alors que Monsieur de Cypierre, 
gouverneur, Cétablissait par ordre du roi les malades hugue- 
nots dans une chambre séparée » et déclarait « qu’ils pour- 
ront en cas de nécessité demander ministre de leur relligion; 
mais les ministres parleront bas; les petits enfants seront 
mis avec les catholiques. » 


Si l’on ajoute que la série H de ces archives contient les 
litres de l’ancien consistoire réformé d'Orléans et les archives 
du temple de Bionne détruit à la Révocation, on sera bien 
assuré qu'il serait utile, nécessaire même, de voir décider 
l'impression de cet inventaire. 


Cu. Scamipr. 


1. Délibérations. Registre I. 
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LA RÉFORME FRANÇAISE APRÈS LA MORT DE CALVIN 
D'APRÈS DES EXTRAITS 
DE LA CORRESPONDANCE DE THÉODORE DE BÈZE 


1564 — 1575 


Occupés depuis quelques années à préparer une édition 
de la correspondance de Théodore de Bèze, sans entrevoir 
encore le moment où nous pourrons commencer la publica- 
tion de l’ensemble, nous nous sommes décidés à en détacher 
cerlaines parlies qui forment en elles-mêmes un tout. C'est 
ainsi que nous avons lraduit et annoté en vue de ce Bulletin 
un certain nombre de leltres qui nous paraissaient offrir un 
intérêt particulier pour l’histoire des Églises protestantes 
françaises. 

Les fragments qui paraîtront dans ces Documents, sont 
extraits de la correspondance de Bèze avec le théologien 
zurichois Æeinrich Bullinger (1504-1575), le disciple de 
Zwingli et le continuateur de son œuvre. Bèze avait pour 
Bullinger une affeclion sincère et respectueuse, et par un 
commerce de lettres assidu, les deux réformateurs entre- 
tinrent des relations très intimes, basées sur la communauté 
de leurs principes et de leur zèle pour la cause de la Réforme. 

Poursuivie pendant un grand nombre d’années, depuis 
1552 jusqu’à la mort de Bullinger, en 1575, celte correspon- 
dance prend une importance toute spéciale à partir de la 
mort de Calvin. Dès lors Bèze est le chef reconnu de l’Église 
de Genève, et le représentant des Églises réformées fran- 
çaises auprès des princes et des États protestants. 

De son côté Bullinger occupait la première place dans 
l'Église zurichoise, et jouissait d’une grande considération 
dans les pays réformés de langue allemande. Aussi Bèze le 
tient-il au courant de toutes les affaires politiques et reli- 
gieuses concernant Genève et la Réforme française; il 
résume pour Bullinger les nouvelles qui lui sont mandées de 
toutes parts; il lui demande ses avis el ses conseils. Souvent 
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il charge son correspondant d'intervenir auprès du gouver- 
nement de Zurich et d’user de son influence auprès des États 
et des princes réformés en faveur de Genève et des pro- 
testants de France. On voit donc que la correspondance de 
ces deux théologiens eut en son temps une portée politique, 
et qu'elle conserve un grand intérêt historique. 

Dans les lettres que nous publions aujourd’hui, en com- 
mençant au milieu de l’année 1564, nous avons laissé de côté 
les dissertations purement théologiques, notamment sur les 
écrits de Brenz et de Baudouin, qui tiennent une large place 
dans les préoccupations de Bèze et de Bullinger. Nous avons 
supprimé aussi certains passages ne donnant que des nou- 
velles de seconde main ou d’un intérêt secondaire. Nous 
avons pris pour règle, en effet, de ne publier ici que des 
fragments rentrant dans le cadre des Documents historiques 
du Bulletin; mais nous reproduisons dans leur intégrité les 
passages que nous éditons. Une série de points dans le texte 
original latin indique la fin de chaque fragment. 


H.-V. AugertT et Euc. Cuoisy. 


Théodore de Bèze à H. Bullinger. 
[Genève], 15 juillet 1564. 


Les occupations multiples qui m'accablent m'ont entraîné à vous 
répondre bien plus tard que je ne l’aurais voulu. 

Je vous remercie d’avoir mis tant de diligence à me renseigner 
au sujet de cet Annibal{, dont les troupes se dirigent sur Gênes, 


Beza Bullingero. 


(Bibl. publ. Genève, ml. 118, fol. 23-26, orig. autogr.) 


S. Respondeo tardius quam vellem ad copiosissimas tuas literas, 
quoniam infinitis negotiis opprimor. Habeo tibi gratiam de ïis quæ 


4. Annibal d'Altemps, commandant de 3,000 Allemands que le roi Phi- 
lippe faisait venir à Barcelone par la voie de Gênes, en vue de son expé- 
dition contre le Peñon de Velez, forteresse maure située sur la côte d'Afrique 
vis-à-vis de Malaga (De Thou, Hist., liv, XXXVI, 1564). 
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s’il faut en croire une rumeur persistante. — On dit aussi que les 
pirates ravagent le littoral de Naples, et que de nouveaux troubles 
ont éclaté à l’intérieur de ce royaume. — On ajoute qu’en Corse 
un certain personnage t s’est révolté contre les Génois, et attend le 
renfort de je ne sais quelle flotte venant de Barbarie. — Mais 
d'autre part beaucoup de gens pensent que tous ces bruits sont 
inventés par les partisans du Concile de Trente’, afin de nous 
empêcher de nous enquérir de leurs desseins. 

Et il est de fait que la semaine dernière encore le Roï? a été sol- 
licité par le pape d’adhérer aux projets que l’on prépare contre 
notre ville. Mais l'ambassadeur du Roi n’a reçu aucune réponse à 
ce sujet, si ce n’est peut-être en secret. 

Ces jours derniers, le Savoyard * a entrepris de nous séduire par 


tam diligenter de Annibale illo scripsisti, cujus copias constans est 
rumor Genuam contendere.Oram etiam Neapolitanam aiunt a pyra- 
tis vexari, et in ipso regno novos tumultus excitatos. Additur in Cor- 
sica nescio quem classem e Barbaria expectari a quodam qui ad- 
versus Genuenses rebellarit. Alii existimant ista omnia confingi a 
Tridentini Conciliabuli exequutoribus, ut in consilia sua non inqui- 
ramus, et certum est superiore hebdomade solicitatum fuisse regem 
a pontifice adversus hanc civitatem. Sed ejus legato nihil est res- 
ponsum, nisi fortassis aliquid privatim. Sabaudus his diebus per 


1, Sampietro d'Ornano, promoteur d’une insurrection contre les Génois, 
avait débarqué en Corse, au commencement de 1564, avec deux vaisseaux 
français. Il attendait des secours du Grand Seigneur et des princes chré- 
tiens dont il avait sollicité l'appui (De Thou, Hist., liv. XXXVD). 

2. Les décrets du concile de Trente (1545-1563), promulgués par Pie IV 
le 26 janvier 1564 furent recus d'abord par Venise et la plupart des États 
italiens, et par le roi d’Espagne; en 1566 par l’empereur et les princes alle- 
mands catholiques. En France, le cardinal de Lorraine et les évêques 
français réclamaient leur réception, mais Catherine de Médicis, sur les 
conseils du chancelier de l'Hôpital et du président de Thou, et de crainte 
de provoquer l’irritation des grands et du parti protestant, répondit par 
un refus déguisé (Lavisse et Rambaud, Hist. gén., V., 1 à 30). 

3. Charles IX. Le conseil de Genève venait d’être informé, par une lettre 
d’un ami de Lyon : «(Que pour vray l’ambassadeur du Roy qui est auprès 
du pape a rescript despuis 3 jours que le pape luy avoit dit que si le Roy 
ne vouloit entendre a l’entreprinse de Geneve, luy et le Roy Philippe y 
vouloient entendre. Et que la dessus on n'a rien respondeu audit ambas- 
sadeur. » (Reg. du Cons. Gen., 12 juillet 1564.) 

A. Emmanuel-Philibert, duc de Savoie, 1553-1550. 
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l'intermédiaire de ce Rhingrave !; il prétend n’avoir en vue d'autre 
but que de garantir notre liberté, Il va même jusqu’à affirmer 
publiquement qu’il ne songe à rien moins qu’à la guerre; et nous 
savons qu'il est fort dépourvu de troupes et d’argent?. On lui a 
répondu que nous aussi, nous désirions très vivement le repos, et 
que nous ne nous refuserions point à conclure un accord équitable 
avec. un prince qui est notre voisin; mais que nous ne prenions 
aucune décision sans nous concerter avec nos confédérés. — En 
attendant, nous fortifions notre ville autant que nous pouvons, et 
nous faisons monter la garde avec la plus grande vigilance, de jour 
et de nuit. C’est une dépense considérable, mais nécessaire, au 
moins jusqu’à ce que notre Seigneur dissipe encore cette tempête, 
ainsi que tous nos amis nous exhortent à l’espérer. 


Ringravium illum cœpit animos nostros tentare, quasi nihil minus 
quam nostram libertatem petat; palam eliam affirmat se nihil minus 
quam bellum cogitare, et scimus illum tum a pecunia tum a milite 
minime esse instructum. Responsum est nos quoque quielis esse cu- 
Pidissimos, nec ullam æquam conditionem cum vicino principe re- 
cusaturos,sed nulla habere consilia a nostris confæderatis separata. 
Urbem interea munimus quantum possumus, et excubias frequentes 
agimus dies ac noctes, magno id quidem, sed necessario cum sumptu, 
tantisper dum Dominus noster hanc etiam tempestalem discutiat, 


4, La proposition du Rhingrave de servir d'intermédiaire bénévole entre 
le duc de Savoie et Genève, avait été soumise au Conseil de cette ville 
d'une manière indirecte par des lettres du sieur Aubrecht, chez qui le Rhin- 
grave logeait à Lyon, adressées à Claude Maistre, de Genève. Le Rhin- 
grave assurait qu’en s'adressant à lui, on s’entendrait au sujet des préten- 
tions du duc de Savoie bien plus facilement qu'en recourant à l'arbitrage 
des Diètes suisses. Le Conseil discuta cette affaire à plusieurs reprises, 
et prit à ce sujet l'avis des pasteurs de Bèze, de Passy et Colladon; il 
finit par répondre qu'il ne voulait entamer aucune délibération sur ces 
questions sans avoir prislavis de ses alliés de Berne (Reg. du Cons. Gen. 
10, 12 et 22 juillet 1564, et 7 septembre 1564). 

2. Reg. du Cons. Gen., 10 juillet 1564. Rapport de M. de Passy (Spi- 
fame) qui revenait de la cour de France, où ilavait pu se procurer divers 
renseignements sur les desseins du duc de Savoie à l'égard de Genève et 
sur la situation financière de ce prince. 

3 Reg. Cons. Gen., 11 juillet 156%, arrêté relatif à la construction du co- 
rador (bastion) du Pin. 

4. Reg. Cons. Gen., 12 juillet 1564. La duchesse de Savoie avait fait savoir 
aux Genevois, par une voie détournée, qu'elle ne croyait pas que le duc 
préparât en ce moment une entreprise contre Genève, « toutellois que 
nous soyons sur noz gardes, et qu'elle nous ayme ». 
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Vous me mandez que le bruit s’est répandu chez vous que des 
exécutions auraient eu lieu à Lyon : ces nouvelles sont tout à fait 
dénuées de fondement. Il n’y a eu qu’une seule victime : un homme 
du peuple, qui a été pendu pour avoir grièvement blessé d’un coup 
de poignard un gentilhomme commis par ordre du Roi à la visite 
des armes des bourgeois. — Les assemblées publiques ont été 
défendues aux nôtres, mais ils continuent à tenir des réunions pri- 
vées et à célébrer les baptêmes. On leur a même permis de pour- 
suivre la construction de leurs temples. Il n’en est pas moins avéré 
que l’on a discuté à plusieurs reprises, et longuement, la question 
de la réception des décrets du Concile, et celle des moyens propres 
à enlever toute liberté aux nôtres. Mais jusqu’à présent le Seigneur 
a merveilleusement rompu toutes les entreprises de nos ennemis. 

La reine de Navarre, la duchesse de Ferrare‘, et la duchesse de 
Savoie ? elle-même persévèrent résolument dans la bonne voie. 

Sur ces entrefaites une peste des plus violentes a éclaté. Le fléau 
a envahi même les demeures des grands, et l’on a vu jusqu’à deux 
cents personnes enlevées en un seul jour, et des personnes 
s’affaisser subitement, foudroyées en pleine rue. Il est arrivé ainsi 
que les morts ont chassé les vivants, et que la peste a repoussé une 
autre peste, c’est-à-dire qu’elle a fait fuir la Cour dans une petite 


quod omnino futurum sperare nos omnes amici jubent. Quod istic 
sparsum scribis de quibusdam Lugduni capite truncatis, falsissi- 
mum est. Unus tantum ex plebe suspensus est, quia nobilem quen- 
dam ex regis mandato civium arma scrutantem pugione graviter vul- 
nerasset. Nostris interdictum fuit publicis cœtibus. Sed privatim 
semper habitæ sunt multis locis conciones et baptismi celebrati, et 
nostris permissum fuit ædificationem suorum templorum persequi. 
Hoc tamen certum est, sæpe et multum deliberatum esse de stabi- 
liendo Concilio, et omni libertate nostris adimenda. Sed Dominus 
hactenus mirabiliter infregit hostium omnes conatus. Navarrena, 
Ferrariensis, ipsaque adeo Sabauda, strenue pergunt. Pestis interea 
longe sævissima, adeo ut interdum uno die ducenti efferantur, et per 
medios vicos homines repente mortui concidant, tandem ipsa proce- 
rum penetralia invasit. Ita tandem factum ut mortui vivos extruse- 


1. Renée de France, fille de Louis XII, veuve depuis 1559 de Hercule Il, 
duc de Ferrare. ‘ 

2. Marguerite de France, sœur de Henri II, mariée en 1559 à Emmanuel- 
Philibert, duc de Savoie. Voir à son sujet la note ci-dessus, p. 433. 
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ville du nom de Crémieuxt, située dans le voisinage de Lyon. Les 
nôtres sont aussitôt retournés à leurs assemblées. Nos ennemis se 
sont démenés pour obtenir l'expulsion de Viret?, en qualité 
d’étranger, mais les protecteurs ne lui ont pas manqué. 

À peine arrivé dans celte petite ville, le Roi est tombé subitement 
malade. Comine il s’était retiré du souper en vomissant, et qu’il 
souffrait de douleurs de tête, beaucoup de gens ont été saisis de 
la crainte qu’il ne fût, lui aussi, atteint de la peste. Mais le surlen- 
demain il était guéri. Bien plus, au très grand étonnement de tous, 
la Reine-Mère ne songe plus qu’à le faire rentrer au plus tôt en 
ville. Mais dans ce cas, je pense qu’elle n’aura pas une suite bien 
nombreuse! — Si je ne me trompe, le duc de Ferrare? est déjà 
arrivé de son côté à Lyon, pour saluer le Roi, dit-on. 

Dans presque toutes les autres parties de la France règne une 
paix assez slable, et surtout à Paris. En Bourgogne on a fait un 


rint, et pestis pestem, id est aulam ejecerit in vicinum oppidulum quod 
Cremieux vocant. Nostri statim ad conciones redierunt. Conati sunt 
hostes efficere ut Viretus tanquam extraneus ejiceretur. Sed non de- 
fuerunt ei patroni. Rex simulatque in oppidulum illud pervenit, cæ- 
pit repente ægrotare,et a prandio quum cibum evomuisset et dolore 
capitis esset correptus, metum multis injecit ne et ipse peste labo- 
raret. Sed postridie convaluit. Imo, quod omnes supra modum mi- 
rantur, regina mater tota est in eo ut ipsum in urbem statim redu- 
cat, sed non ita multos comiles habituram puto. Dux Ferrariensis 
iam etiam, ut arbilror, eo pervenit, regem, ut aiunt, salutaturus. In 
aliis fere omnibus Galliæ locis, satis magna pax est, ac præsertim Lu- 


1. Crémieu (Isère), arr. La Tour-du-Pin, chef-1. de canton. Voir le Voyage 
de Charles IX, par Abel Jouan, dans les Pièces fugitives pour servir à l'his- 
toire de France, Paris, 1759, 4°, 1% vol. De Thou (Hist., liv. XXXVI) ra- 
conte que Charles IX se retira en juillet 1564, à cause de la peste de 
Lyon, dans la petite ville de Roussillon. 

2. Viret desservait l'Église de Lyon depuis le commencement de mars 
1562. En mars 1563, il demanda son congé, pour cause de santé. Il de- 
meura pourtant à Lyon jusqu’en 1564. Mais le P. Auger, à la suite d’une 
controverse, lui fit appliquer la Déclaration de Charles IX, qui défendait 
aux ministres étrangers d'exercer leurs fonctions en France. Chassé de 
Lyon, malgré l'intervention des Bernois qui représentèrent inutilement que 
la Déclaration ne pouvait avoir d'effet rétroactif, Viret se retira dans la Va- 
loire (Haag, France protestante, 1° éd., IX, 515-516). 

3. Alphonse II, duc de Ferrare, né en 1533, fils de Hercule IT, auquel 
il succéda en 1559, et de Renée de France. 
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massacre des nôtres auprès d’une petite ville appelée Crevant!. On 
a envoyé sur les lieux le gouverneur de Bourgogne, Aumale?, frère 
de Guise, pour avoir l’œil sur les séditieux. Comme s’il était pos- 
sible que des courtisanes empêchent des débauches! Mais je crains 
fort que, si le gouverneur ne remplit pas son devoir, beaucoup de 
gentilshommes du voisinage, appartenant à notre parti, n'aient eu la 
patience de supporter tout cela. Il faut donc demander au Seigneur 
qu’il n’en résulte pas de plus grands troubles. 

Le prince de Condé m'a écrit pour présenter des excuses au 
sujet de beaucoup de choses qui se sont passées l’année derniere, 
et qu'il qualifie lui-même, non seulement de négligences de con- 
duite, mais même d’actions honteuses %, comme il l’a fait du reste 


tetiæ. In Burgundia cædes facta est nostrorum in oppidulo quod 
Crevanum vocant. Missus est Aumalius, Guisii frater, Burgundiæ 
præfectus, qui in seditiosos animadvertat, quasi vero fieri possit ut 
meretrices lupanaria impediant. Nisi tamen officium fecerit, vereor 
ut vicini nobiles multi nostrorum partium id non patienter ferant. Ila- 
que rogandus est Dominus ne quid inde maioris tumultus oriatur. 
Condensis, missis ad me literis, multa superiore anno non tantum 
negligenter, sed etiam turpiter acta deprecatur, quod ipsum etiam 
» 


4. Cravant (Yonne), arr. Auxerre, canton Vermenton. Au xvr' siècle on 
appelait cette localité Crevant ou Crevans, et on l’a souvent confondue 
avec Crevans en Aunois (auj. Haute-Saône). D'Aubigné, Hist. univ., liv. IV, 
chap. 1v (éd. de Ruble, t. If, p. 211), raconte que le roi, étant à Roussil- 
lon, reçut des plaintes des réformés parce que « l'assemblée des réformez 
a Cravan estoit mise en pieces sans l’arrivée de quelque noblesse ». Une 
note de M. de Ruble ajoute qu'il y avait en effet, le 11 juin 1564, quelques 
désordres que la reine voulut réprimer. Catherine de Médicis écrivait à 
ce sujet, le 18 juin 1564, à d'Andelot: « J’ayÿ été bien marrie d'entendre, par 
une lettre écrite du x1v° de ce mois, ce qui est advenu à Crevant, et de voir 
que plus nous taschons d’apaiser et pacifier les choses, il y ait toujours 
quelqu'un mal disposé pour troubler ce repos» (Lettres de Cath. de Médi- 
cis, t. II, p. 195). Voir aussi De Thou, AHist. univ., liv. XXXVI. 

2. Claude II, duc d'Aumale, gouverneur de Bourgogne, troisième fils de 
Claude [°° de Lorraine, due de Guise. Il périt au siège de La Rochelle en 
1573. 

3. Allusion au rôle joué par le prince de Condé lors de la conclusion de 
la paix d'Amboise. Condé, qui cherchait à respecter les conditions de la 
paix, tout en défendant les droits garantis aux réformés, avait mécontenté 
les deux partis. 

Dans ce passage, Bèze fait aussi allusion aux mœurs faciles du prince, 
qui lui avaient attiré les remontrances des ministres réformés (V. d’Au- 
male, Histoire des princes de Condé, I, 259-263). 
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dans l’assemblée, et il promet qu’à l’avenir tout ira mieux. Son 
épouse {, femme d’une grande piété, doit être morte à cette heure, 
ou dans un état tout à fait désespéré, suivant ce que j’ai appris hier 
par une lettre de sa propre mère?. Condé lui-même a écrit en 
termes fort sévères à la Reine, dont il a intercepté une missive au 
roi Philippe, et il n’est pas douteux que cette circonstance ne serve 
grandement à prévenir l'exécution des desseins des méchants. 

‘ L’Amiral et la plupart des autres grands seigneurs de notre parti 
ont passé quelque temps auprès du prince de Condé. Et je ne doute 
pas qu’ils ne prennent eux aussi une résolution relativement à leurs 
affaires et à celles de l'Église. Que le Seigneur, Dieu des armées, 
regarde les siens d’un œil propice, et qu’il brise d’une manière ter- 
rible ses ennemis! 

Pour ce qui nous concerne, cela va bien, grâces en soient rendues 
à Dieu, qui nous a maintenus en paix jusqu’à présent. Nous sommes 
aussi exempts de la peste. Mais le Conseil a été obligé de décréter 


in cœtu fecit, et omnia meliora pollicetur. Uxor ejus, vere pia, vel- 
iam mortua est, vel prorsus desperata valetudine, quod heri ex ipsius 
matris literis cognovi. Scripsit ipse acerrime ad reginam, cujus lite- 
ras ad Philippum intercepit, nec dubium est quin hoc quoque plu- 
rimum profuerit ad impedienda malevolorum consilia. Amiralius et 
plerique alii nostrarum partium proceres aliquandiu simul fuerunt 
apud Condensem, nec dubito quin et ipsi de rebus suis et Ecclesiæ 
consilium capiant. Dominus Deus exercituum sereno suo vultu suos 
respiciat, et hostes suos terribilis disjiciat. 

Quod ad nos attinet, pergimus, Dei beneficio, qui nos hactenus 
in pace custodit. Sumus quoque a peste immunes. Sed coactus est 
Senatus edicere ne quis Lugduno veniens in urbe consistat, nisi per 


1. Éléonore de Roye, née le 24 février 1535, mourut au château de Condé- 
en-Brie le 23 juillet 1564. Elle était sortie épuisée d'Orléans, aprèsle siège 
de cette ville par le duc de Guise, et fut atteinte de la petite vérole.« Ses 
« vertus privées et ses qualités héroïques élaient admirées de tous, mais 
« les réformés aimaient surtout en elle une prosélyte ardente qui n'avait 
« pas peu contribué à maintenir son époux dans leur parti. » (D’Aumale, 
Histoire des princes de Condé, 1, 268-269.) Condé qui l'avait négligée pour 
ses maîtresses, Isabelle de Limeuil et la maréchale de Saint-André, la 
pleura sincèrement, Il épousa en deuxièmes noces Françoise-Marie d'Or- 
léans-Longueville. 

2. Madeleine de Mailly, dame de Conti, femme de Charles, sire de Roye 
et de Muret. 
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par édit’ qu'aucune personne venant de Lyon ne pourrait s'arrêter 
dans la ville, à moins de s'être pour ainsi dire purifiée de tout danger 
de contagion pendant huit jours. Et cette mesure ne doit pas être 
bien dure pour les personnes qui sont dans ce cas, puisqu'il y a 
plusieurs villages et quelques auberges dans le voisinage de la 
ville. Si la peste avançait encore, je crains fort qu’on ne recoure à 
des mesures plus rigoureuses, Mais j'espère bien que nos ma- 
gistrats se garderont toujours de tomber dans ces excès d’une 
barbarie cruelle que l’on pratique ailleurs, comme par exemple de 
contraindre les gens venant de Lyon à passer les nuits à la belle 
étoile, et à subir une infinité d’ennuis. 

Que le Seigneur nous accorde de faire des progrès au milieu de 
pareilles calamités, et de nous tourner sérieusement vers lui. 


(La fin de ceite lettre a trait à des jeunes gens recommandés par 
Bullinger à Bèze; il y est aussi question de la composition et de la 
publication d’un écrit de polémique théologique de Bèze contre Eber 
et Baudouin.) 


octo dies fuerit a contagione veluti expiatus. Neque hoc illis grave 
esse debet, quum satis frequentes sint pagi, et aliquot hospitia non 
procul ab urbe. Si perrexerit pestis, valde metuo ne severius agatur, 
Spero lamen nostros semper ab illa immanissima barbarie procul 
abfuturos quæ alibi exercetur, adeo quidem ut qui ad nos Lugduno 
veniunt, cogantur sub dio pernoctare, et infinita incommoda per- 
ferre. Dominus nobis donet in tantis istis calamitatibus proficere, 
ut serio ad eum convertamur... 


(4 suivre.) 


1. Reg.du Cons.Gen., 12 juillet 1564, arrêté prohibant l'introduction dans 
la ville de « hardes venans de Lyon »; — 13 juillet 1564, discussion sur les 
mesures à prendre à l’écard des personnes venant de Lyon. On a été 
d'avis « d’ordonner que nul venant de ce costé la ne sera receu en la ville, 
« qu'il n'aye esté premierement esventé hors dud.Lion,ou autre lieu con- 
tagieux, l’espace de huit jours ». 
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NOUVELLES NOTES SUR LA RÉFORME EN AUVERGNE : 
(1568-1685) 


Ï 
Notes sur la Réforme à Clermont (1568-1570)?. 


Sans entrer dans l’histoire des guerres religieuses en 
Auvergne, je voudrais faire connaître quelques textes, que 
M. Rouchon a bien voulu extraire à mon intention des 
registres du consulat de Clermont, et qui ne sont pas sans 
intérèt au point de vue de la diffusion de l’hérésie dans la 
province. — Les consuls craignent que des artisans venus 
du dehors n’introduisent dans les communautés de métiers 
de la ville le venin du protestantisme, et ils exigent de ces 
artisans un certificat de catholicisme : 


Consulat du 14 janvier 1568 [69]. 


« A esté faict requeste par M. Thomas Farmel [ou Farinel ?] cor- 
donier qu’il plaise à la ville luy permettre faire son habitation en 
icelle et besoigner de son estat et ouvraige de cordonier actandu 
la confession de foy qu'il a faicte judiciellement le jour d'hier de 
vivre en la foy de relligion cathollicque et romaine, sur quoy apres 
lecture faicte de ladicte requesle a esté le contenu en icelle accordé 
aud. suppliant aux conditions contenues et portées par lad. 
requeste et sera admonesté par lesd. s" eschevins de vivre sellon 


Jad. relligion cathollicque, aultrement qu’il sera chassé et expulsé 


hors de lad. ville. » 
Malgré les précautions prises par l’autorité municipale, il 


4. Voy. plus haut, p. 81 à 102, la première partie de ces Notes. 

2. Sur la foi du chanoine Majour, j'ai, dans les premières de ces Notes, 
attaché une importance exagérée à l’organisation des missions en 1565- 
1568. Les localités où l’on envoie le théologal ou un autre prédicateur 
sont toutes des localités dépendant du chapitre cathédral. Si le chapitre 
y déléguait des missionnaires, c’est assurément qu'il craignait de voir 
s'y répandre l’hérésie; mais il ne s’ensuit pas de là que l’hérésie fût déjà 
installée dans toutes ces localités. 
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est probable qu'il y avait des huguenots dans la ville. Dans 
tous les cas un grand nombre d’entre eux s'étaient rendus à 
Montferrand, en février 1570, pour y prendre part à la grande 
foire des provisions { : 


Consulat du 16 février 1569 [70]. 


« M. de S. Hérem à son départ de la presant ville leur auroit 
faict entendre qu’il avoit oy quelques nouvelles desquelles il se 
craignoit que les ennemys du roy eussent quelque randez vous en 
ce païs. Faire bonne garde, déliberer sur cela et semblablement sur 
ce que mond. seig' de S. Hérem avoit faict entendre ausd. s'° esche- 
vins qu’il trouveroit bon que nul de ceulx de la relligion nouvelle 
pretendue reformée ayant porté les armes contre lad. Majesté sor- 
tist hors de lad, ville et qu’ils se retirassent à l'heure de six de soir 
et ne sortissent qu’à l'heure de six de malin pour beaucopt de rai- 
sons que led. s' de S. Hérem avoit faict entendre ausd. s'' 
eschevins, sur quoi décidé que les 3 principales portes demeureront 
ouvertes à chacune desquelles pendant 3 jours, jeudi, vendredi et 
samedi prochains (foire des provisions) sera mis garde, en laquelle 
garde n'y aura aucun de ceulx de lad. relligion ayant porté les 
armes, ains seront tenuz de bailler ung homme capable et non sus- 
pect en leur lieu. Néantmoings a esté resollu qu’il ne sera faict 
aucunes sentinelles, corps de garde, ne ronde, de tant que grâces 
à Dieu les occasions ne se presentent; et pour le regard de ceulx 
qui ont porté les armes contre lad. Majesté, a esté advisé que de 
tant que la pluspart est desjà à Montferrand pour raison de lad. 
foire, que pour le presant n’en sera delibéré aucune chose; et lad. 
foyre passée lesd. s" eschevins leur feront entendre le commiande- 
ment de mond. seigneur de S. Hérem et leur enjoindront d’icelluy 
entrectenir et observer. » 


Vers la même époque, on craignait beaucoup une attaque 
des huguenots d’Auvergne contre les villes de Clermont el 
de Cusset : 


Conseil du 24 mars 1569 [70]. 


« À esté exposé par lesd. s° eschevins et par led. Vidilhe lung 
d’eulx le presant conseil avoir esté assemblé entre autres choses 


1. Gette foire se célèbre toujours, le vendredi avant les jours gras. 
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pour entendre le rapport faict par Monseis' de S. Hérem ausd. s' 
eschevins de la conspiration faicte par ceulx de la nouvelle relligion 
pretendue reformée pour la surprinse des villes de Clermont et 
Cusset afin de les reduyre en leur obeissance; lesquelz s* eschevins 
auroient faict entendre verbaliement aux comparans aud. presant 
conseil ce qui ieur avoit esté rapporté et faict entendre par mond. 
s' de S. Hérem touchant lad. surprinse et que pour sçavoir mieulx 
au vray ce qui en estoit il avoit depesché gentilhomme exprès aud. 
Cusset, leur mandant neantmoingtz qu'ilz heussent à se tenir sur 
leurs gardes et faire bonne garde en leurd. ville pour obvier à la 
prinse d'icelle pour l'importance et prejudice que ce seroit pour 
tout ce pays, comme estant lad. ville une clef et frontière de plu- 
sieurs provinces circonvoisines dud. païs et semblablement auroit 
led. sgr de S. Hérem faict entendre ausd. s° eschevins estre 
besoing et necessaire de faire bonne garde en lad. presant ville, 
sentinelles, corps de garde et ronde pour obvier à l’invasion et sur- 
prinse d’icelle, de quoy lesd. s° eschevins ont requis les compa- 
rans aud. presant conseil voulloir deliberer, sur quoy a esté con- 
clud que lesd. s' eschevins envoyeront homme exprès aud. Cusset 
aux despens dud. païs auquel bailleront lettres adressant aux esleuz 
de lad. ville pour sçavoir d’eulx ce qui est de lad. surprinse et s’en 
informer au vrai. Néanmoins on fera bonne gardé jusque là, » 


Mais le texte qui précède ne prouve pas qu’il y eùt des 
réformes domiciliés dans Clermont même. Voici au contraire 
une délibération du consulat qui répond péremptoirement à 
celte question par l’affirmative : 


Consulat du G mai 1570. 


« Sur ce qui a esté aussi exposé si on laissera ceulx de la relli- 


gion de ceste ville en la mesme liberté qu'ils sont à presant, remis 
aux conseillers. » 


Il 


Les Églises d'Auvergne avant la Révocation. 


Le fonds TT des Archives nationales contient des rénsei- 
gnements sur les quatre Églises établies en Auvergne à la 


suite de la promulgation de l’édit de Nantes : à savoir 
XLVII. — 30 
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Maringues*, Paillat?, Parentignat*, el la Gazelle'. Malheu- 
reusement les pièces de ce fonds sont de très peu anté- 
rieures à la Révocalion elle-même; elles ne nous appren- 
draient rien sur la vie de ces Églises au xvn° siècle, si 
quelques-uns des mémoires rédigés en 1684 et 1685 ne nous 
donnaient des délails précieux sur l'application même de 
l'Édit dans la province, sur l’érection des temples, sur la 
composition des communautés el la tenue des consistoires. 

Dans la liasse XXT du carton 232 (ancien 259) nous trou- 
vons (pièce 259) un Mémoire, envoyé par l’intendant de 
Bérulle le 18 juin 1685, dans lequel est décrite la situation 
des quatre temples auvergnats. Celui de Maringues, qui date 
de 1603, est élabli sur des titres de valeur inattaquable ; le 
seul argument sur lequel on pourrait s'appuyer pour en 
demander la suppression, c’est qu’il est construit en face 
d'un édifice consacré au culle catholique, l'Hôtel-Dieu de 
Maringues. — Paillal a été concédé aux réformés, aux termes 
mêmes de l’édit de Nantes, pour second lieu de culle dans la 
sénéchaussée de Riom. 

La siluation de Parentignat est plus discutable. Le com- 
missaire protestant chargé de l'exécution de l’édit de Nantes 
en Auvergne, Jean de Chandieu, avait voulu donner à ses 
coreligionnaires, comme premier lieu de culte dans la séné- 
chaussée de Clermont, la ville d’Issoire, si célèbre dans les 
annales de la Réforme française. Mais sur l’opposilion des 
catholiques d’Issoire, un arrêt du conseil, le 3 juin 1604, avait 
interdit cette érection de temple, et c’est seulement le 15 juin 
1618 que les commissaires de l’édit de Loudun’, après avoir 
oui les dépulés des catholiques et des réformés d'Issoire, 
ordonnèrent « que l'exercice de la religion prétendue 
réformée, lant de lad. ville d’Issoire que des environs, serait 
desormais fait au lieu et village de Parentignat ». Ce village, 


1. Maringues, arrondissement de Thiers. Fléchier, dans ses Grands 
Jours, Y signale la présence d’une population protestante. 

2. Pailhat, village de la commune de Job, canton d'Ambert. 

3. Parentignat, canton de Sauxillanges, arrondissement d’Issoire. 

4. La Gazelle, village de la commune de Ségur, canton d’Allanche, 
arrondissement de Murat, 

5, Voy, plus loin cette pièce, 
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situé en face d’Issoire sur la rive droite de l'Allier, fut consi- 
déré comme « premier lieu de bailliage en la sénéchaussée 
de Clermont », bien qu’il fût situé dans le ressort de Riom. 
Celle anomalie — on le verra plus bas — est dûment signalée 
par les commissaires de 1618 dans le procès-verbal d'éta- 
blissement. Cela n'empêche pas l’intendant, en 1685, de faire 
remarquer que les réformés ont ainsi trois lieux de culle 
dans un seul bailliage, ce que ne leur accorde pas l’édit de 
Nantes : il oublie d'ajouter qu’ils n’ont aucun lieu dans la 
sénéchaussée de Clermont. 

Même situation pour la Gazelle, donnée pour second lieu 
du bailliage d’Aurillac, bien que ce hameau se trouve dans le 
ressort de Riom. Ici encore l’intendant oublie de dire que 
les réformés n’ont pas même, dans le bailliage d’Aurillac, le 
premier lieu de culle qui leur était concédé par l'édit de 
1577. Il se borne à constater qu’ils ont quatre lemples dans 
une seule sénéchaussée, et que, par conséquent, on pourrait 
en supprimer deux. 

On trouvera un peu plus de détails dans le Mémoire rédigé 
par le même de Bérulle pour les officiers qui doivent assister 
aux consistoires. On y donne les noms des ministres : Théo- 
dore de la Chaumette ! pour Maringues, des Maiseaux ? pour 
Pailhat, Astruc pour la Gazelle, Vigot * pour Parentignat. 
Nous y voyons ce qu'il faut entendre en Auvergne par le mot 
temple : à Maringues le culte se fait dans la chambre haule 
d'une maison particulière, à Pailhat dans celle du pasteur, 
à la Gazelle dans la maison d'un des anciens, à Parentignat 
dans une maison privée. L’intendant renseigne également ses 
subordonnés sur le nombre et la qualilé des religionnaires : 

De Maringues dépendent 28 familles, dont 3 nobles, 
10 bourgeoises, 15 d'artisans; 


4. Non nommé dans la Fr. prot. 

2, Louis Desmaiseaux, père de Pierre, voy. plus loin son procès. La 
Fr. prot., L. V,315, en fait par erreur un ministre du Bourbonnais, bien 
que le Bull., t. VII, p. 332, auquel la Fr. prof, renvoie, dit très bien que 
Pailhat est en Auvergne, 

3. Pierre Astruc, réfugié en Angleterre en 1694. 

4. Non nommé dans la Fr, prot, (1"° éd.) 
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De Pailhat, 70 familles de paysans ; 

À la Gazelle viennent régulièrement 6 familles de Ségur ! 
et 2 de Saint-Saturnin?; de plus le ministre va faire 
l'exercice particulier dans trois paroisses de l'élection de 
Brioude *, où résident 18 familles réformées. On verra plus 
bas que les fidèles de ce temple sont exclusivement des 
paysans et des ouvriers. 

De Parentignat dépendent 8 familles, dont 3 d'Issoire et 
o de Saint-Floret #. 

On ne s'étonnera pas d'apprendre que ces Églises sont 
très pauvres, comme le prouve l’état des effets leur apparte- 
nant. 


1) Memoire des temples qui sont en Auvergne. 


Il ÿ en a quatre, tous bastis dans l’estendue de la senechaussée de 
Riom. | 


Maringues. — Titres de son establissement? : « Une ordonnance 
du quatre septembre 1603, signée Afrèref et Chandieu, qui se disent 
commissaires deputez par le Roy, pour l’execulion de l’édit de 
Nantes, par laquelle Maringues est donné pour premier lieu de 
baillage en la senechaussée de Riom; les officiers du Roy en ladite 
senechaussée et les consuls de Maringues et de Riom ont esté 
ouis. — Raisons contre ledit establissement. Comme ce lemple a esté 
donné pour premier lieu de baillage en la senechaussée de Riom, 
il n’y a point de raisons positives contre le tiltre. Le seul moyen de 
l’attacquer vient du lieu ou il est basti, se trouvant vis à vis l'Hostel 
Dieu de Maringues, la rue seulle entre deux ‘. » 


1. Ségur, château détruit du canton d’Allanche, 

2. Saint-Saturnin ès Montagnes, canton d’Allanche. 

3. C'est-à-dire les paroisses de Peyrusse (canton d’Allanche), d'Auriac 
(canton de Massiac), de Molompize (canton de Massiac), toutes trois 
actuellement dans le département du Cantal, arrondissement de Murat. 

4. Canton de Champeix, arrondissement d’Issoire. Nous discutons plus 
bas les chiffres donnés ici par l’intendant. 

5. Les titres sont dans la colonne de droite ; les raisons contre dans 
celle de gauche. Nous séparerons ici ces deux séries d'arguments par 
des tirets. 

6. Ou plutôt Offrin. 

7. En marge: « La proximité ». Le temple était situé dans le faubourg 
dit du Pont. 
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Paillat : La mesme ordonnance qui permet Maringues pour le 
premier temple dans la senechaussée, permet Paillat pour le 
segond. — Ce temple a esté donné pour segond lieu de baillage en 
la mesme senechaussée de Riom, ainsi jusqu’à présent il ne nous a 
paru aucuns moyens de l’attacquer. 


Parentignat : Ordonnance du 15 juin 1618! de M" Thevin maistre 
des requestes et de Jaucour? conseiller d’Estat, commissaires 
deputez par S. M. pour l’execution des édits de Nantes et de 
Loudun, ès pays de Bourgogne, Auvergne, etc.; par laquelle après 
avoir ouy les consuls d’Issoire catolicques, et ceux de la Religion 
pretendue Refformée, et avoir escrit au conseil les raisons de part 
et d’autre, et en avoir reçu responce : ils donnent Parentignat pour 
premier lieu de baillage dans la senechaussée de Clermont nonob- 
stant qu'il soit scitué dans la senechaussée de Riom. — La parroisse 
où est basti ce temple est de la senechaussée de Riom, ainsi ce 
temple est le troisieme scitué dans l’estendue de cette senechaussée. 
Par l’édit de Nantes art. 6 des articles particuliers, il n’est permis 
aux gens de la R. P. R. d’en establir que deux en chaque baillage. 

Il est vray que lintention estoit d’establir ce temple à Issoire, 
comme premier lieu de la senechaussée de Clermont! ; mais sur loppo- 
sition formée par les consuls et habitans catolicques de lad. ville, les 
commissaires en transporterent la construction au village de Paren- 
tignat, qui est scitué dans la senechaussée de Riom. Et marquent dans 
leur ordonnance : «encore que ce lieu soit scitué en autre ressort». 
Il ne paroist point que les commissaires ayent eu le pouvoir de 
deroger à l’édit de Nantes. 

Il est vray que lesd. commissaires esnoncent dans leur ordon- 
nance lettres et responces de S. M., comme si ils avoyent eu ordre 
du Roy d’en user ainsi. Mais les gens de la R. P. R. ne rapportent 
ni ces lettres, ni ces responces du Roy qui ayent donné pouvoir aux 
comm’ de transferer la construction de ce temple d’un ressort 
en un autre. 


La Gazelle : Une ordonnance du treise septembre 1603, signée 
Afrère et Chandieu, qui se disent.….., par laquelle entr'autres 
choses, la Gazelle est donnée pour segond lieu de baillage d'Aurillac. 
Ce temple est accordé pour segond lieu de baillage d’Aurillac, 
cependant le village de la Gazelle dans lequel il est scitué est 
constament et a toujours esté de la senechaussée de Riom. 


4. Voy. ce document plus loin. 
2, De la maison champenoise des Jaucourt de Rouvray. 
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Ainsi il s’en trouve quatre dans la senechaussée de Riom quoy 
qu’au terme de l’édit de Nantes il n’y en doive avoir que deux. 

Si Sa Majesté veult permettre qu’on les poursuive, il semble que 
deux au moins auront peyne à se deffendre. 


(Sur le repli: Envoyé par M. de Berulle le 18 juin aud. an 1683.) 


2) Memoire de M. de Bcrulle pour les officiers qui peuvent assister 
aux consistoires de ceux de la R. P. R.en Auvergne (en 1685). 


Il y a dans la senechaussée de Riom qualtre consistoires ou lieux 
cù ceux de la R. P, R. s'assemblent pour faire l'exercice public de 
leur relligion. 

Le premier se lient en la ville de Maringues laquelle apparlient 
à M. le duc de Bouillon et a esté estably par M" les commissaires 
Offrin (sic) et Chandieu par ordonnance du 23 septembre 1603; il 
est composé de 28 familles qui resident tant dans la ville qu’au 
dehors et lieux circonvoisins, il y en a trois de noblesse, dix bour- 
geoises, et les autres d'artisans, Le Ministre s’appelle Theodore de 
la Chaumette se disant docteur en theologie et faict l’exercice public 
dans la chambre haulte d’une maison particulière séparée par une 
rue dé l’'Hostel Dieu de lad. ville dans lequel il se dit journellement 
la messe et s’administre les sacremens, ce qui est contraire à l’arrest 
du conseil. Led. Hostel Dieu est bien plus antien que lestablisse- 
ment dud. presche et a esté fondé par M'° de la Tour d'Auvergne 
autheurs de Mr le duc de Bouillon. Le juge royal le plus proche 
est celuy de Riom, esloigné de la ville de Maringues de trois lieues; 
il s'appelle Jean François de Roux lieutenant general de lad. ville, 
je ne croy pas qu’on le doive nommer, ayant vendu sa charge au 
fils du s' de Combes premier president au presidial; il y a le 
sieur Rochette procureur du roy du mesme presidial, qui est habil, 
homme d’honneur et d’action qui s’acquitteroit bien de celte com- 
mission. Il yale Bailly de Maringue nommé Bourdillon, ou son 
lieutenant nommé Sirmont, qui pourroient en cas d'absence y 
asister; le lieutenant seroit plus propre que le baïlly, estant homme 
habil, de teste et vigoureux. 

Le second se tient à Paillat, paroisse de Job sur la frontière de 
Forest, il a esté estably dans le mesme temps que celuy de Maringue 
et par les mesmes commissaires, et est composé de soixante et dix 
familles de paysans : le ministre s'appelle des Maseaux, vieux, 
pauvre, ignorant et yvrogne; il fait l’exercice dans la chambre haulte 
de sa maison. Le juge royal le plus proche est celuy de Nonette, 
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nommé Amarilon, lieutenant general de lad. ville, esloigné dud. 
lieu de Paillat de six grandes lieues, l’on pourroit commettre en son 
absence Joseph Benoict de la Vessière advocat et lieutenant de la 
justice particulière de la ville d'Olliergue appartenante à M" le duc 
de Bouilton qui n’en est esloigné que d’une lieue. 

Le troisiesme se tient à la Gazelle, hameau despendant de la 
paroisse de Segure et a aussi esté estably dans le mesme temps et par 
les mesmes commissaires, il est composé de huit familles de paysans 
dont six demeurent dans lad. paroisse de Segure et deux dans celle 
de S' Saturnin: le ministre s’appelle Astruc et faict l'exercice dans 
une maison des anliens et ne subsiste que par la levée que font sur 
eux ceux de la R. P. R. en vertu de roolles faicts sans autorité de 
justice: il y a trois paroisses dans l’eslection de Brioude esloignées 
de la Gazelle de sept ou huit lieues dans lesquelles il y a dix huit 
familles que le ministre va visitter de temps en temps et faire 
l'exercice en particulier dans leurs maisons, n’y ayant aucun temple 
dans lesd. trois paroisses, non plus que dans la Gazelle. 

Le juge royal le plus proche est celuy de Murat nommé Traverse 
lieutenant criminel, l'office de lieutenant general estant vacant, 
esloigné de la Gazelle de trois lieues ; l’on pourroit commettre en 
cas d’absence le bailly de la justice particuliere d’Alanche despen- 
dante du duché de Mercœur, nommé la Volpilière, esloigné d’une 
lieue de la Gazelle. 

Le quatriesme se tient au village de Parentiniac dont la justice 
appartient au Roy: il fust estably en 1618 en vertu d’ordonnances 
de M Thevin.. et de Jaucour..., et est composé de huict familles 
dont rois resident dans la ville d’Issoire et cinq dans le bourg de 
S' Floret. Le Ministre s'appelle Vigot et faict son exercice dans une 
maison dud. lieu de Parentiniac et demeure à St Floret où il fai- 
soit autrefois l'exercice public dans la maison de Mad': de S'Floret 
qui n’a point de droit de le faire, laterre mesme ne luÿ appartenant 
pas, ayant esté vendue sur son frere : led. consistoire avoit esté 
estably dans la ville d’Issoire, senechaussée de Clermont, mais 
comme s’estoit une terre d’Eglise, il fust transferé à Parentiniac. 


3) Estat des effets appartenants aux consistoires de la R. P. R. en 
Auvergne. 


Il n’y avoit en Auvergne d'exercices de ladite Religion qu'aux 
lieux ci apres nommez, sçavoir : dans la ville de Maringue, à Pailhas 
pres de la ville de Thiers, à Parentignac pres Issoire, et à la Gazelle 
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près de la ville d’Alanche. On n’a pu découvrir aucuns biens appar- 
tenants aux consistoires de Pailhas et la Gazelle, hors une petite 
maison destinée pour le logement du ministre dud. lieu de Pailhas, 
laquelle est abandonnée, et la place où estoit le temple. 

Ceux qu’on sçait qui appartenoient aux deux autres consistoires 
sont: 


Maringue. — Debte de deux mil trois cens dix livres deue par les 
enfans du s° de Pertus, procedant d’un legs aud. consistoire par 
transaction du huitieme decembre 1679 ; 

Une maison et verger y contigu, situé au faubourg de Maringue, 
appellée la Venelle, donnée à rente à François Taschard moyennant 
soix® dix livres par an. Il y a quelques autres maisons situées dans 
Maringue qu’on pretend appartenir au consistoire, quoyque divers 
particuliers, la pluspart anciens dudit consistoire, paroissent en 
estre propriétaires, y ayant des contrelettres, mais c’est une simple 
conjecture et la preuve sera tres difficile à avoir. 


Parentignac. — Une rente fonciere de neuf livres deue par le 
nommé Ranvier, Comme lenancier d’une maison située à S' Floret; 

Et une voute, ou logement destiné pour les bestiaux nécessaires 
pour meubler et faire valoir un domaine ou métairie, lad. voute 
située au lieu de Parentignac, le ministre s’en servoil, et elle est 
presentement abandonnée. 


ul 
Statistique. 


En dehors de ces mémoires généraux, nous possédons des 
dossiers spéciaux à chacune de ces quatre Églises; dossiers 
très précieux parce qu'ils nous donnent le nom des chefs de 
famille, leur profession, parfois même le nombredes membres 
de chaque famille. Je donne ci-dessous la reproduction inté- 
grale de la liste de Maringues, qui se contente de donner les 
noms des familles. Pour la Gazelle, j'ai indiqué, du moins 
pour quelques bourgades, le nombre des membres de chaque 
famille. Il eût été fastidieux de reproduire la liste entière. En 
opérant sur 25 familles, on trouve une moyenne de plus de 
cinq personnes par famille vivant sous un même toit, ce qui 
forme un total assez élevé. 


Li: 


# LE 
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On constate, en éludiant ces listes, que les chiffres de l’in- 
tendant sont singulièrement inférieurs à la vérité. Pour la 
Gazelle, il donnait en tout 26 familles; or, d’aprèsle Mémoire 
de l’estat de l’eglize de la Gaelle, on voit qu’il y en avait 49. 
Pour Maringues le chiffre de 28 est exact. Pour Pailhat, au 
lieu de 70 familles, c'est 93 qu'il faut lire; à Parentignat, au 
lieu de 8, c’est 20 !,. 

Ce qui frappe dans ces listes, c’est le caractère tout rural 
et populaire (même à la fin du xvnt siècle) du protestantisme 
auvergnat. Les fidèles de la Gazelle sont répartis en 16 villages 
ou hameaux ; ceux de Pailhat en 13; ceux de Parentignat se 
divisent entre Issoire, Saint-Floret, les Martres près Ver- 
nières ? et les Bordes *. Seuls ceux de Maringues forment un 
groupe assez compact. — Ces fidèles sont presque tous des 
laboureurs, des scieurs de bois, des sabotiers, des tisserands. 
On ne rencontre parmi eux que trois familles nobles à Marin- 
gues et une à Saint-Floret, trois médecins, un chirurgien, un 
avocat, quelques bourgeois et marchands, des pelletiers, cor- 
donniers, arquebusiers, des voituriers, un maréchal, des jour- 
naliers, des chaudronniers, des cardeurs de laine, bref sur- 
tout des pauvres et des humbles. 


4) Memoire de l’estat de l’esglize. de la Gazelle en divers villages et 
ameaux. 


La Gaÿelle, parre de Segur. 


Premiere famille : Gabriel Meynial, tixerant; sa femme, Brun; 
Gabriel, son fils, dud. mestier laboureur; ensemble Marthe Fabre, 
sa belle fille, femme aud. Geremie, tixerant ; Jeanne, Catherine, 
Olimpe, enfans dud. Meynial, luy servans; sond. aisné a une petite 
fille nommée Louise. 

2 Jean Benoiïd dit Plertout, tixerant [et 8 personnes]. 

3° Jean Benoid, tisserand. 


4. Soit un total de 190 familles. Une note manuscrite de la pièce 232 
XXI 200 donne le chiffre de 194 familles. Cela ferait environ un millier de 
réformés pour l'Auvergne de 1685. 

2 et 3. Bien que ces deux hameaux dépendent de la Gazelle. Il ÿ a par 
suite quelques doubles emplois sur ces deux listes, 
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Blatauissiere!, mesme parr°. 


1: Jean Benoid, laboureur (et 7 personnes). | 
> Jeremie Benoit, laboureur (et 9 personnes). | 


Ségur. 


M° Josué Maigne, chirurgien, et sa femme. 


Villarce, parr° dud. Segur ?. 


1° Pierre Sarrazin, laboureur (et 8 personnes). 
20 Jean Sarrazin, laboureur (et 4 personnes). 


Nouais3, parr® de S' Saturnin, 


1° Louis Fabre, laboureur (et 9 personnes). 
2° Estienne Chazelon, laboureur (et 8 personnes). 


Velloniere *, parr° de Peyrusse. 


1° Pierre Chazelon, laboureur (et 9 personnes). 
2 Jacques Chazelon, laboureur (et 7 personnes). 
3° Jean Chazelon, laboureur (et 3 personnes), 
4 Jean Gautier, lenternier, et sa femme. 

5 Jean Chalon (et 2 personnes). 


Chabassière 5, paroisse de Peyrusse. 


1° Jacques Gautier, le vieux, laboureur (et 12 personnes). 
2 Jacques Gautier jeune, laboureur (et 5 personnes). 

3° Jean Sarrazin, laboureur (et 5 personnes). 

4 Jacques Gautier, dit le frère, laboureur (et 3 personnes). 
5° Jean Gautier, laboureur (et 5 personnes). 


La Bastide 5, parr° Dauriac. 


1° Jacques Arbijoux, laboureur (et 8 personnes). 
2° Antoine Rodier, tixerant (et 6 personnes). 

3° Pierre Rodier, tixerant (et 4 personnes). 

4 Estienne Benoit, tixerant (et 2 personnes). 

5° Jean Arbijoux, laboureur (et 5 personnes). 

6° Jean Arbijoux, chaudornier.… 


1. Blatveissière, commune de Ségur. 
2. Villas, commune de Ségur. 

3. Nouix, commune de Saint-Saturnin. 
A. Velonière, commune de Peyrusse. 
5. Chabassaire, commune de Peyrusse. 
6. La Bastide, commune d’Auriac. 


DOCUMENTS. 451 


7 Mathieu Arbijoux, sabolier. 
8° Durand Arbijoux, laboureur. 


Tremotet!, parr* de Molompize, 
Mathieu Arbijoux. 
La Rochette ?, parr° Dauriat. 
Pierre Arbijoux, sabotier. 
Chaÿelle*, parr* Dauriat, 


1° Habel Sigot, vigneron. 

2 Pierre Sigot, vigneron. 

3° Bertrand Marges, vigneron. 
4 Jean Sigot, vigneron. 

5 David Chanelle, vigneron. 


Les Martres de Vernieres*, parr° de Lubilliac. 
) 


1° Moyse Bouchard, laboureur. 

2 Sarra Boudin, veuve à feu David Bouchard, laboureur. 
3° Samuel Bouchard. 

4 Deux sœurs Faucher. 

5° Pierre Faucher. 

6° François Faucher, laboureur. 

7° Antoine Faucher, laboureur. 

8° Antoine Sigot. 

9% Jeanne Faucher, v'< de feu Jean Arbijoux, laboureur. 


… 


Verniere *, parre de Lubilliac, 
Jean Faucher, laboureur. 
S' Arpize $. 
Moyse Brun, cordonnier. 
Chageau‘T, parr° dud. S' Arpize. 


Pierre Chevalier, vigneron. 


1. Le Tremoulet, montagne à burons, près de Molompize, commune du 
canton de Massiac. 

2. La Rochette, commune d’Auriac. 

3. Chazelles, commune d’Auriac. 

4. Les Martres, commune de Lubilhac, arrondissement de Brioude. 

5. Vernières, entre Lubilhac et les Martres. 

6. Est-ce Saint-[pize, qui est situé plus au sud, sur l'Allier ? 

7. Il faudrait lire Chazieux, commune de Saint-Ilpize. 
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Les Bordes !, parr° de S' Bausire. 
1° Pierre Faucher, laboureur. 
2% Jean Faucher, laboureur. 


(Certifié par les ministre et anciens 3 févr. 1684). Nous soubsignez 
declarons comme nous n'avons point de coutume de faire des impo- 
sitions ny des roles pour les cotes, mais qu’un chacun donne selon 
sa volonté, et de plus declarons que nostre Ministre a mangé de son 
bien en servant nostre Esglise.. (194 familles). 


5) Estat et memoire des familles de la Religion qui composent 
l'Esglise qui se recueille dans le fauxbourg du Pont de la ville de 
Maringues en Auvergne. 


Dame Gabrielle Henriete de Sedière*, marquise de Bonne, avec 
M° Philipes de Gland, advocat, et sa famille. 

Dame Esther de Murat et ses domestiques. 

Antoine de Chaudieu, escuyer, sieur d’Appanye et du Moulin- 
neuf avec Anne de Valadon, sa femme, et leur famille. 

Marie Marigot, v'° de feu Me Pierre Chabrol, vivant medecin, et 
Louis Chabrol, son filz, capitaine dans le regiment de Piedmont. 

M° Jacques Chabrol, medecin, et Marie Boyer, sa femme. 

M. Pierre Chabrol, medecin, avec Suzanne Boyer, sa femme, et 
leur famille. 

M° Anthoine Chabrol, advocat en parlement, et Suzanne de Bons, 
sa femme, et leur famille. 

Honorable Louis Lossel, bourgeois, et sa famille. 

Gabrielle de l'Egelée, v'* de feu sieur Jacques Gras, vivant mar- 
chand, avec leur famille. 

Jean Marnasse, cordonnier, et Anne Morel, sa femme, avec leur 
famille. 

Sieur Izaac Desprez, bourgeois, et Suzanne Vigot, sa femme, avec 
leur famille. 

Helie de Rozeille, tapissier, et Emerode Aumont, sa femme, avec 
leur famille. 

Julienne Vanier, v'° de feu M° André Galland, vivant medecin, et 
sa famille. 


1. Les Bordes, commune de Saint-Beauzire, même canton. 

>, Cet état a déjà été reproduit, mais moins exactement el d’après une 
copie, dans le Bulletin de 1881, p. 523-595. 

3, Sans doute de la famille limousine des Botier de Sedière. 
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Marie Suzanne et Anne Vigot, sœurs, et filles de M° Jean Vigot, 
vivant lieutenant en celte ville, et de deffuncte Anne Amourettes. 

Jeanne Maigne, v'° de feu M° Daniel Douxain, vivant notaire royal 
et procureur en cette ville. 

Jacques Hamart, pelletier, et Villars, son gendre, avec Jeanne 
Hamart, sa femme, et leur famille. 

François de ia Croze, marchant, et sa famille. 

Anne Dubois, v'* de feu Jean Amouroux, vivant pelletier. 

Jean Benoit, orphevre, et Renée des Glans, sa femme, avec leur 
famille. 

Magdeleine Chevalier, v° de Jacques Hamart, pellelier, et sa 
famille. 
Pierre. Dorthe, pelletier, el sa famille. 

Damien Mathias, arquebuzier, et sa famille. 

Jacques Morel, cordonnier, et Jeanne Gautier, sa femme, avec 
leur famille. 

Antoine Lamouroux, arquebusier, et Olympe Barghon, sa femme, 
avec leur famille. 

Jean Bourlionne, cardeur de laine, et Izabeau Faucher, sa femme. 

Pierre Martin, marchand, et Marie Morel, sa femme, avec leur 
famille. 

Marie Amouroux, v'° de feu Izac Magne, vivant pelletier, avec sa 
famille. 

Marie Hamart, ve de feu Michel d'Orthe, vivant marchand. 


(Signé et certifié, le 31 janvier 1685, par La Cnaumerre et les 
anciens : Jacques CnaBroz, Louis Lossez, Ant. CHaBroz et 
Jacques Hamarr.) 


6) Paliat. — Déclaration et dénombrement.… Et led. nombre des 
prétendus de la R. R. est comme suit : 


Le village de Paliat. 


M. Louis des Mazeaux, ministre. 

M: Pierre Beringer, marchand boitier dud. lieu !, 
Ant. Champandal?, laboureur. 

Mathieu Champandal, son frère, 


1. Voy. Arch. de Genève, Registre des habitants (xvu° et xvinr s.), 2 juil- 
let 1688: « Béringer (Mathieu), fils de feu Pierre, de Paillat en Auvergne, 
boitier... ». 

2, Famille bien connue à Genève, 


232, XXI, 201. 
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Antoine Champandal, laboureur. 

Suzanne Crous, veuve de Mathieu Champandal. 

Mathieu Doffin, laboureur. 

Marie Champandal, v'e de Pierre Dauphin. 

Pierre Clouvet, fils à feu Abraham, laboureur. 

Estienne Cros, laboureur. 

Izaac Solniche, licerant. 

Estienne Clouvet, laboureur. 

Marie Pourrat. 

Pierre Clouvet, fils à feu Jean, sabolier. 

Jean Mathiese, scieur d’aix de sapin. 

Jacob Martel, laboureur. 

Jacques Roure, chieur (sic) de bois, aagé de 28 ans, et Toinelte 
Issartel, sa femme, aagée de 23 ans, et Marie Issartel, leur fille, 
aagée de trois ans, led. Roure est allé ors de la province pour Y 
travailler de sa vacation, depuis le premier septembre dernier’, 

Jeanne Crous, v'e de feu Mathieu Solniche. 

Antoinette Clouvet, v'e d’Ant. Vialon. 

Suzanne Crous, v'€ de Barth. Clouvet. 

Pierre Bourlionne, fils à feu Louis, sabotier. 

Jean Croais (ou Crous), scieur d’aix. 

Jean Croais, sabotier. 

Sebastien Vialon, sabolier. 

Pierre Vialon, sabotier. 

Pierre Croeis, sieur de bois. 

Damien Vialon, sabotier. 

Lione Pirel, 

Pierre Vialon, laboureur. 

Séb. Vialon, sabotier. 

Louis Issartel l'aîné, sabolicr. 

Est. Issartel, sabolier. 

Séb. Issartel, sabolier, 

Antoine Croas, sabotier, 

Pierre Valon, sabolier. 

Jean Vialon, sabotier. 

Jean Roure, tailleur d’habils. 

Isabeau Pirel. 

Jeanne Champandal. 

Benoite Champandal. 


1. Cet usage est encore répandu dans cette région. 
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Pierre Matiere, laboureur, 
Jeanne Roure. 

Lione Solniche. 

Mathieu Champandal, laboureur. 
Suzanne Bathonasse. 

Jean Tirel. 

Jacques Croas, sabotier. 
Jeanne Croas. 

Izaac Champandal, laboureur. 
Jacques Cloiret, cieur de bois. 
Louis Issartel, dit soldat. 
Antoine Croas, cieur de bois. 
Marie Bourlionne. 

Jacques Chazau, voiturier. 
Marie Buisson. 

Mare. Bourlionne. 

Anne Lary. 


Le village de Tournebize. 


M: Antoine Pirel, tailleur d’habis. 
Pierre Pirel, tailleur d’habis. 
Izaac Pirel, me tailleur d'habis. 
Jean Pirel, dit Pirelet, 


Le village des Chatanières?. 


Izaac Pirel, m° tailleur d’habis. 
Pierre Pirel, fils à Izaac, voiturier. 
Jean Pirel, laboureur. 

Jean Croas, laboureur. 


Le village des Fraisses*. 


Marie Bourlionne. 
Est. Bourlionne, laboureur, 
Daniel Vialon, cieur de bois. 


Le village de la Veissière *. 


Jean Issartel, laboureur. 
Pierre Issartel, sabotier. 


1. Commune de Job. 

2, Les Châlaigners, même commune. 
3, Les Fraisses, même commune, 

4. Non identifié. 


€ 
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À Marthe, Jeanne et Jeudit [Judith] Bourlionne. 
is Louis Issartel, sabotier. 

Le Le village de la Baden. 


Jean Croas, journalier. 

Est. Bourthonne, laboureur. 
Le Jacq. Clouvet, cieur de bois. 
a [abran Clouvet, journalier. 


£ Courtines ?. 


Damien Pascal, mareschal. 
Izaac Clouvet, journalier. 


= La Souche 3. 


M® Antoine Pourrat, marchand. 


Rebousse i. 
Marg. Peghon. 


Le Le village d’Oliaÿ. 
Pierre Bourlionne, laboureur. 

Mathieu Bourlionne, laboureur. 

Pierre Bourlionne, sabotier. 

Pierre Bourlionne. 

Antoine de Neuf. | 
Deux Jean Bourlionne. | 


“ Le Parnau. 


Antoine Roure Parnau, laboureur. 
Jean Roure Parnau, laboureur. 


La Pugerie". 
k, Thoinette Bourlionne. 
: Marie Bourlionne. 

Le Chan. 


Mathieu Beghon, tixerant. 


[Certifié par Louis DEsMaisEAuUx, 12 février 1685]. 


1. La Badin-Nord, commune de Job. 
2, Courtine, même commune, 

3. Ibid. 

ä. Non identifié. 

5. Olliat, commune de Job. 

6. Le Parnaux, commune de Job. 

7. Ibid. 

8. Le Champ, même commune. 
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7) Parentignat. — Estat de la quantité et qualité des familles de la 
R. P. R. qui s'assemblent pour l'exercice public de leurd. R. au 
lieu de Parentignat. 


Dam'e Louise de l’Oriol de S' Fleuret. 232, XXI, 202. 
Balthazard Boudin, m° couroyeur..., demeure à Issoire, est au 
service de M!* de S' Fleuret. 
Gabriel Ranvier, m° serger à S' Fl...., et a de plus cinq compa- 
gnons ou apprentis de son mestier qui sont de la religion. 
Jean Barghon, m° orfevre, à Issoire. 
Izac Barghon, m° orfevre, à Issoire... et un compagnon de son 
mestiér qui est aussi de la R. 
Berth. Chanteray, cardeur de laine, à S' Fleuret. 
Jean Benoit, m° pelelier, gendre du précédent, à S' Fleurel... et 
un apprentif de son mestier qui est de la R. 
Moyse! et François Bouchard freres, laboureurs aux Martres de 
Vernieres. 
Pierre? et Jacques Faucher pere et fils, laboureurs aux Martres 
de Vernieres. 
Pierre et [zac Faucher frere, laboureurs, aux Bordres près les 
Martres. 
Jean Faucher, laboureur aux Bordes. 
Balt. Bouchard et Ant. Rodier, beau-freres, laboureurs aux 
Martres. 
Ant. Faucher, tixerant, aux Martres. 
Samuel Bouchard, laboureur, aux Martres. 
Ant. Ségaud, laboureur #, aux Martres. 
Franc. Faucher #, laboureur, aux Martres. 
Jeanne Faucher*, aux Martres. 
’ Jeanne et Marthe Faucherf, aux Martres. 
Jean Faucher, laboureur. 


[Certilié par le ministre Vraor le 31 janvier 1685]. 
CV 
Renseignements divers sur les Églises. 


{ Le fonds que nous analysons ne contient pas exclusive- 
| ment des renseignements stalistiques. Il renferme plusieurs 


Ë 1, 2, 3, 4, 5,6. Figurent également sur la liste de la Gazelle. 
LVIS. — 51 


Eé 


ITS 251 XVI 
169 
uneseule pièce). 


A58 DOCUMENTS. 


documents qui nous font pénétrer dans la vie intime des 
Églises. Pour plus de clarté, nous grouperons ensemble 
toutes celles de ces pièces relatives à une même Église (il 
n'y en a pas sur la Gazelle), 


® À. Maringues. 


Une seule pièce sur cette Église. — Le roi ayant demandé 
par arrêt du 11 décembre 1684, qu'on remit à l’intendant les 
registres des impositions levées sur les communautés pour 
l'entretien des ministres, les réformés de Maringues décla- 
rent, le 12 février 1685, qu’ils n’ont jamais tenu de registres 
de ce genre, mais qu’ils ont pourvu à l’entretien de leur 
pasteur au moyen de cotisations volontaires. 


à 

8) MARINGUE. — Déclaration des ministres et anciens au sujet de la 
taxe pour l'entretien du ministre. — Envoyé le 3 avril 1685 par 
M. de Berulle. 


Nous Theodore de la Chaumette, Antoine Chabrol, Jacques Cha- 
brol, Louis Losset et Jacques Hamart, ministres et anciens de 
l'Esglize qui se recueille dans le faubourg du Pont de la ville de 
Maringues en Auvergne... declarons et attestons n'avoir jamais fait 
aucun acte de cette nature [état d'imposition], ny aucune imposi- 
tion sur nous mesmes, attendu le petit nombre que nous sommes, 
comme il paroit par le denombrement que nous en avons donné, et 
la pauvreté de la plus grande partie des particuliers qui composent 
cette eglize; les cottes de ceux qui ont voulu et veulent donner 
quelque chose pour l'entretien du ministre estant volontaire, et 
dépendant de la pure liberté de chacun sans aucune contrainte et 
qui sont données au ministre mesme par chacun des particuliers 
selon ce qui luy plaist qui sont plus ou moins tous les ans selon 
leur faculté et selon les temps et les changemens de famille; c’est 
ce que nous protestons et certifions estre veritable. Fait le 12° fé- 
vrier 1685. : 


B. Pailhat. 


Cette Église nous fournit d’abord: 
1° Une déclaration de tous points analogue à celle de 


Maringues ; 


SAC 0 
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2° Le procès-verbal du consistoire tenu le 22 avril 1685 en 
présence du lieutenant du bailliage de Nonnette‘; des 
Maizeaux y a présenté au lieutenant le rôle des cotisations ; 

3° La lettre du lieutenant au chancelier, accompagnant 
l'envoi du procès-verbal et du rôle®, 


9) Aujourdhuy 13° jour de février 1685, par devant les nottaires 
soussignez, les temoings apres nommez, dans le lieu de Paillat ont 
comparu Pierre Bolononne, Antoine Pirel, Antoine saint Mathieu 
Champaudas, Anthoine et Jean Cousse, Jean Isartel, Louis Isartel, 
Pierre Malegre, Estienne Clouvet, Pierre Clouvet, Mathieu d’Aus- 
sain, principaux habitans du temple de Paillat, qui m'ont remonstré 
que par arrest de S. M. du 11° déc. dernier il auroit esté ordonné 
que les originaux d'estats, impositions, departemens par eux fait de 
29 années, ensemble les comptes qui ont esté rendus avec les pièces 
justificatives, registre et deliberatoire, seront apportez par devant 
le seigneur intendant en celte province d'Auvergne pour en estre 
dressé procès verbal, a quoy satisfaizant el a l'ordonnance de Mgr de 
Berulle, intendant en celle province, du 18° janv. dernier... ont dit 
que bien est vray qu'ils ont fait annuellement pendant 29 annees ou 
davantage la levée de la somme de six vingts L. pour la subsistance 
et entretenement du ministre qu’ilz ont payé en quatre lermes 
egaux et que pour ce faire ils n’ont jamais fait aucun estat, 
memoire, registre ny rendu aucun comple en ce que chacun des 
particuliers sçait ce qu’il doit contribuer pour lad, subsistance, de 
laquelle declaration lesd. habitans ont requis acte... 


10) Proces verbal concernant ce qui s'est passé au Consistoire 
de Paillat. 


22 avril 1685. — L'an mil six cent quatre vingt cinq, le vingt deux 
avril, Nous, Antoine Amariton, conseiller du Roy, lieutenant general 
civil et criminel au baillage royal de Nonnelte, nous sommes en vertu 
de la commission dont il a pleu au Roy de nous honnorer, transporté 
de la ville de Nonnette au lieu de Paillat, où estant, avons assisté 
au concistoire que ceux de la Religion pretendue reformée, en 
nombre de trois cent, ont tenu audit lieu de Paillat ledit jour, dans 


1. Canton de Saint-Germain-Lembron, arrondissement d’Issoire. 
>, Les copies de ces deux dernières pièces m'ont été fournies par 
M. Millot, ancien élève de l’École des chartes. 


TT, 961, XI, 70. 


Arch. nat., 
TT,261,doss3. XI, 
pièce 73. 
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lequel il ne s'est rien proposé qui soit contraire aux edicts et decla- 
rations de Sa Majesté, ni prejudiciable au bien de son service. Et, 
ayant demandé à Louis Desmaizeaux, leur ministre, s’il avoit 
quelque deliberation à prendre pour estre par nous parraphée, nous 
a dit n'avoir aucune deliberation à faire dans la presente assemblée. 
Et, nous estant enquis pareillement dudit Desmaizeaux quels 
deniers ils levent sur eux, nous a présenté un rolle des deniers 
qu'ils levent pour ledit Desmaizeaux leur ministre, pour la scene 
de Pacques de l’année presente 1685; lequel rolle a esté faict double 
et signé par ledict Desmaizeaux et par l’un des anciens dudit con- 
cisloire de Paillat, les autres anciens nous ayans déclaré ne scavoir 
signer ; et avons parraphé ledit rolle et gardé l’un desdits doubles 
suivant l’arrest du Conseil d’Estat de Sa Majesté du dix sept jan- 
vier dernier, et laissé l’autre double dudit rolle entre les mains 
dudit Desmaizeaux, ministre dudit lieu de Paillat. — De tout quoi, 
Nous avons dressé le present proces verbail en execution des ordres 
de Sa Majesté, pour servir ce que de raison. 


Faict ledit jour et an. 
AMARITON. 


11) Paillat en Auvergne. 


Monseigneur, 


Suivant les ordres du Roy, je me suis trouvé au concistoire de 
ceux de la R. P. R., qu’ils ont tenu au lieu de Paillat le jour de 
Pacques vingt deux avril dernier ; dans lequel il ne s’est rien pro- 
posé qui soit contraire aux edicts et declarations de Sa Majesté ny 
prejudiciable au bien de son service, comme verrés, Monseigneur, 
par mon proces verbail cy inclus. Je vous rendray un compte fort 
exat de tout ce qui s’y passera à l’advenir. Il ne me reste, Monsei- 
gneur, qu'a prendre vos ordres si vous desirés que je vous envoye 
le rolle des deniers qu'ils levent sur eux pour leur ministre, ou à 
Monseigneur le Chancelier, suivant l’arrest du Conseil d'Estat, et 
vous asseurer que je les executeray avec tout le respect et la soub- 
mission que je vous dois en qualité de 


Vostre tres humble et tres obeissant serviteur, 


AMARITON. 
À Nonnelle, le 5 May 1685, 


Le 4° document est d'espèce très curieuse. C'est une 
plainte adressée à l’intendant contre les huguenots par le 


| 
| 
| 
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curé de Job. A l'en croire, les réformés qui employaient des 
catholiques les auraient empêchés d'accomplir leurs devoirs 
religieux; ils se seraient livrés, pour amener leurs domes- 
tiques à se convertir, à de vraies séquestrations arbitraires. 
Ïl nous est impossible, en l'absence de tout autre témoi- 
gnage, de savoir si le curé de Job dit ou non la vérité. Il 
serait assez bizarre que les religionnaires, au moment même 
où ils avaient tant à se plaindre des enlèvementis d'enfants, 
aient commis des actes précisément analogues. Il n’est guère 
vraisemblable qu'ils aient eu le pouvoir d'empêcher pendant 
« plus de deux ans » un de leurs domestiques d'aller à 
l'église. Le curé voulait-il simplement, comme il l’insinue à 
la fin, faire interdire aux réformés le droit d'employer des 
serviteurs catholiques ? 


12) Monseigneur de Berulle… 


Suplie humblement Barthelemy Beraud prestre et curé de la 
parroisse de Job disant que dans lad. parroisse et au village de 
Paillat et autre hameaux de lad. parroisse, il y a grand nombre de 
personnes de la R. P. R. lesquelles retirent en leurz maisons 
diverses jeunes personnes catholiques sous pretexte de les retenir 
leur service. 

Ces personnes de la R. P. R. seduisent les catholiques qu'ils 
retiennent a leur service, car dans ce temps qu’ils y sont ils ne leur 
souffrent aucun acte pour l'exercice de leur religion, mesme l’usage 
de l’eau benite et celuy des images, ilz ne permettent pas qu'ils se 
rendent aus messes de parroisse et service de l’esglise, il y en a 
mesme un qui est aagé de plus de 24 ans qui a demeuré plus de 
deux ans sans faire la communion paschale et sans avoir mis le 
pied dans l’esglise de la parroisse. 

Pour venir plus facilement a bout des personnes qui les servent 
ils les retiennent dans leurs maisons le plus longt temps qu'ils 
peuvent ne leur permettant pas de quitter leur service, il est mesme 
arrivé que le suppliant ayant deplacé un desd. serviteurs et layant 
mis chez un maistre catholique lesd, de la Religion attendirent de 
guet apend led. maistre catholique appellé Jean Combes et le 
batirent outrageusement dans le village de la Pugerie. 

Ce qu’il y a de plus pernicieux est que lesd. de la religion 
empeschent universellement les catholiques qui les servent de venir 


TT, 261, XI, A, 


TT, 261, XI, 60, 
Paillat. 
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a l’esglise recevoir les instructions et assister aus cathecismes et il y 
en a qui ont 18 à 19 ans qui n’ont encore point fait la communion 
pascale, 

Et comme le supliant a un tres grand nombre de religionnaires 
dans sa parroisse il ne peut arrester les desordres s'il n’y est 
pourveu pas vostre authorité. 

Ce considéré, Mgr, il vous plaise faire deffenses ausd. de la 
R. P. R. d'avoir et retenir en leur service les personnes catholiques, 
leur ordonner de congedier ceux qu’ils y ont a peine de punition 
corporelle et vous ferés bien. 

BEerauD, curé de Job, CHAMBON, procureur du susd. 


L'Église de Pailhat, dans cette même année 1685, fut 
encore troublée par un autre incident, par des poursuites 
intentées contre son ministre. Louis Desmaiseaux fut accusé 
« d’avoir mal parlé du roy dans son presche du 2 sep- 
tembre ». D’après le texte même du rapport du lieutenant 
du bailliage de Nonnette, daté du 12 octobre, que nous citons 
ci-dessous‘, ses paroles ne paraissent pas avoir eu le carac- 
tère séditieux qu'on leur prêlait. On ne sait comment se ier- 
mina ce procès, il est probable qu’il fut brusquement inter- 
rompu par la Révocation. 


13) M, Amarilon lieutent general au baillage royal de Nonette du 
12 oct, 1685 

Envoyeles informations et procedures faite contre le nommé Louis 
Desmaiseaux ministre du lieu de Paillat accusé d’avoir mal parlé 
du roy dans son presche du 2 septembre dérnier. 

L'information est composée de 4 tesmoins, les trois desquels sont 
de la R. P. R. et anciens du consistoire disent que led. ministre 
ayant pris pour le texte de son presche craignez Dieu et honnorez 
vostre Roy il auroit dit en expliquant la seconde partie de son texte 
touchant honneur deub au roy que cela ne s’entendoit que de l'em- 
péreur romain et que le nom de Roy esloit odieux autresfois, et 
ensuite apres avoir fait l’eloge du Roy et dit que c’est un grand 
monarque il auroit adjouté mes freres honnorez le roy quoy qu'il 


4. En dehors de cette pièce, le dossier contient encore les pièces sui- 
vantes relatives à cette procédure : 61, une lettre d'Amariton; 62, un pro- 
cès-verbal; 63, un double du précédent; 64 et 65, témoignages ; 66, inter- 
rogatoire; 67, confrontations, 68 récolement. 
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vous afflige et qu’il vous traite rigoureusement, ilest comme un bon 
pere qui chastie ses enfans et ne laisse pas de les aymer. 

Les tesmoings ont esté recolez et adjournement personnel donné 
contre led. ministre qui a suby l’interrogatoire, 

Les tesmoings ont aussy esté confrontez. 

Et ensuite le Procureur du Roy a requis a ce que led. ministre 
fut condamné aux peines (sic) par la declaration du 18 juin dernier. 

Sur quoy led. lieutenant le mesme jour xr octobre dernier a 
ordonné que lad. procedure sera incessamment envoyée au Roy 
pour y estre pourveu ainsv qu’il appartiendra. 


C. Parentignat. 


Nous rencontrons ici (TT,261, XIX) le plus curieux de tous 
les document de cette série : l'acte d'établissement de l'Église 
de Parentignat en 1618. Cette pièce retrace dans le détail 
tous les incidents qui se produisirent alors: la nouvelle 
requète présentée par les réformés pour avoir leur temple 
aux faubourgs d’Issoire, l'opposition des catholiques de cette 
ville, la désignation de Parentignat, bien que ce lieu fût situé 
hors de la sénéchaussée de Clermont, l’attribution au culte 
d'une place « commode et lieu couvert » appartenant au roi 
ou loué ou acheté par lui. Get acte est inspiré par un véritable 
sentiment d'équité; par exemple, comme Parentignat est 
situé sur la rive droite de l'Allier tandis qu’'Issoire et Saint- 
Floret sont sur la rive gauche‘, on prend des mesures pour 
que les religionnaires aient en tout temps le passage pour se 
rendre au temple et en revenir, on taxe le prix du passage et 
on promet de les en indemniser. On défend de leur médire 
ou méfaire pendant le trajet d’un lieu à l’autre, 


14) Establissement du temple de Parentignat, du 15 juin 16182, 


François Thevyn, vicomte de Montrouveau... et Jacques de Jau- 
court seigneur de Rouverey..., commissaires deputez par S. M. à 
l’execution des edits de pacification de Nantes et Loudun esd. pays 
et duchez de Bourgongne, Bourbonnois, Auvergne et autres lieux... 


1. Il y a aujourd’hui un pont entre Issoire et Parentignat. 
2. Ces mentions sont de la main de Matharel. 
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savoir faisons que veu la requeste à nous cy devant presentee en la 
ville d’Issoire par ceux qui y font profession dela R. P. R. le18° may 
dernier, tendant a ce que pour les causes et raisons y contenues 
l'exercice de lad. religion fût étably dans lad. ville d’Issoire ou aux 
faubourgs d’icelle, lad. requeste communiquée aux consuls et habi- 
tans catholiques de lad. ville, leurs reponces et oppositions à lad. 
demande, repliques et duplique tant verbales que par escrit, coppie 
de l’arrest du conseil intervenu sur le mesme fait par forclusion le 
4 juin 1604, sentence de MM. de Genicourt et de St Germain com- 
missaires deputez par S. M. pour l’execution desd. edits de pacifi- 
cation du xxvin* fevrier 1612 et 17° mars aud. an, declarations res- 
peclivement faites par devant nous, etc... et comparution de M° Jean 
Auteroche second consul et Marcelin Mazurier eslu, deputez par les 
catholiques de lad. ville d’Issoire, et de Jacques Florand et Anthoine 
Cohade, deputés par ceux de lad. religion en lad. ville, respective- 
ment envoyéz en celte ville de Moulins en consequence de nos 
lettres et mandemens, requeste desd. Florand et Cohade en lad. 
qualité du 15° juin 1618 et leurs declarations, qu'ayans estés informés 
par nous de l'intention et volonté de S. M. intervenue sur l’establis- 
sement par eux requis du lieu de leur exercice dans la ville et fau- 
bourgs dud. Issoire, qui est de ne pouvoir contrevenir aux arrests et 
jugemens sur ce donnés et a cette fin accorder led. etablissement 
ailleurs, sur quoy ils ont recours a nous pour en ordonner en conse- 
quence de nos commissions et pouvoirs sans que les procedures et 
appellations faites cy devant à cet esgard y fassent aucun prejudice 
et empeschement, declarans se raporter à ce que nous en ordonne- 
rons et d’avoir recours aux occurrences qui se presenleront a la 
bonté et justice de S. M. ainsy qu’il appartiendra, dont nous leur 
avons donné acte pour en jugeant y faire droict, ouy lesd. parties à 
plusieurs et diverses fois, tout considéré. Nous, commissaires susd. 
faisant droit definitivement sur les differens desd. partyes, avons 
ordonné et ordonnons que l'exercice de lad. religion p. r. tant de 
lad. ville d’Issoire que des environs sera desormais fait conformé- 
ment aux édits et volonté de sad. Majesté au lieu et village de Paran- 
tignat, auquel nous avons estably et establissons led. ‘exercice, 
designé et designons pour premier lieu de bailliage en la senechaucée 
de Clermont en consideration du bien et du repos public, ores qu’il 
fût situé en autre ressort que de lad. senechaucée, et ce faisant leur 
sera promtement baillé et delivré place commode et lieu couvert 
aud,. vilage sy aucun sy en treuve appartenant à sad. Majesté, sinon 
en sera pris d'office par achapt ou louage raisonnable au dire de 


| 
| 
| 
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l’executeur des presentes ou des experts; enjoignons à pène de la 
vie aux gardes fermiers et passagers du portet barque dud. Paranti- 
gnat de passer et repasser desormais en toute liberté seuretéet fran- 
chise et à toutes semonces ceux de lad. religion quy iront aud. lieu 
pour leur exercice où retourneront d’iceluy et pour cet effet aux 
jours ordinaires dud. exercice se tiendront prests et sujets aud. 
passage sans leur demander ny exiger d'eux autre plus grande 
somme que celle qui sera attribuée par commissaires ou par nous 
s’il y eschet, au fonds de laquelle somme il sera pourveu par S. M. 
sous son bon plaisir à la descharge desd. de la religion, et pour 
l’execution des presentes avons commis et deputé, commettons et 
deputons le chastelain et juge royal d’Usson ou autre premier juge 
royal plus prochain sur ce requis auquel mandons icelles, l’executer 
de point en point selon leur forme et teneur, nonobstant oppositions 
ou appellations quelconques et sans prejudice d’icelles, pour les- 
quelles ne sera différé en aucune façon et manière que ce soit, de 
quoy faire en verlu des pouvoirs exprès à nous donné par S. M. 
nous luy avons donné et donnons pouvoir et mandement spécial, 
ensemble de nous envoyer dans quinzaine les proces verbaux et 
actes de iad. execution, Mandons en outre au sieur gouverneur dud. 
Usson et des lieux et places circonvoisines, officiers de S. M. et tous 
autres de tenir la main et prester mainforte à l'execution des pre- 
sentes, fait et faisons tres exprès inhibitions et deffences sur pène 
de punition exemplaire à loutes personnes de quelque qualité et 
condition qu'’ilz soient de molester, inquiéter, méfaire ni médire à 
ceux de lad. religion directement ou indirectement, tant en lad. 
ville d’Issoire qu’autres lieux de leur exercice en allant et venant à 
iceluy; ordonné et ordonnons que notre present jugement sera leu, 
publié et enregistré tant au bailliage et senechaucée de Clermont 
que dud. Usson et de lad. ville d’Issoire, afin qu'aucun n’en pretende 
cause d'ignorance. Fait à Moulins ce 15° jour de juin 1618, prononcé 
led. jugement ausd. Auteroche, Mazure, Florand et Cohade parlant 
à leurs personnes, lesquels Florand et Coüade ont dit qu’en obéis- 
sant presentement à notre d. jugement ils se serviront dud. lieu de 
Parantignat, se reservant de se pouroir par tres humbles requestes 
et remonstrances à S. M. sur le fait des incommodites qu’ilz en 
pourront recevoir et avoir toujours recours à sa bonté et clemence, 
comme ses tres humbles et tres fidelles sujets et serviteurs, ce qu’ils 
nous ont requis d’inserer à la fin des presentes, faid. lesd. jour et 
an, et signé François Thevyn, Jaques de Saucourt Rouvrai et plus 
bas il y a par mandement desd. s' commissaires Piaupan greffier 
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et a costé scellé du seau a cire jaune et au dos de lad. patente il y 
a, le tiers jours de juliet 1618 judicièlement au lieu d’Usson siegeant 
M. Matharel lieutenant particulier et commissaire examinateur en 
la chastellenie royale dud. Usson et par son ordonnance, les lettres 
de l’autre part escrites ont esté leues publiées et enregistrées sur le 
registre du procureur du Roy et de la Reyne deuement suivant le 
mandement contenu ausd. lettres, ce requerant honorables hommes 
Guillaume Dombast et Anthoine Coüade, tant pour eux que pour 
les autres faisant profession de lad. religion. Fait le jour et an susd, 
et signé Gayte, commis greffier. 

Collationné par nous nor royaux en la ville d’Yssoire sur l’ori- 
ginal en parchemin represanté par M° Izaac Vigot ministre du 
temple de Parantignat residant à St Floret et à Pinstant par luy 
retiré qui a signé a Yssoire ce 15° may 1685 apres midy. 


Vicor ministre, TERRASSE no’* royal, BonNEroN no" royal. 


Pour l’année 1685, nous avons à citer une déclaration des 
ministres et anciens sur les cotisations, etles procès-verbaux 
des consistoires tenus à Parentignat les 15 avril, 29 avril et 
13 mai, accompagnés de plusieurs pièces annexes : 1° une 
déclaration du ministre Vigot sur le nombre des familles du- 
dit temple ; 2° le rôle des cotisations pour l'entretien du mi- 
nistre ; 3° une lettre du lieutenant d’Usson au secrétaire d'État. 

On voit dans ces pièces au milieu de quelles difficultés se 
débattaientles Églises à la veille de la Révocation. La ques- 
tion des cotisations apparaît ici comme à Maringues et à 
Pailhat. Au moment où elles vont mourir,.les Églises dressent 
un règlement de la tenue des consistoires ordinaires, qui au- 
ront lieu régulièrement de trois en trois mois, les dimanches 
avant la Noël, avant Pâques, avant la Pentecôte et le dernier 
dimanche de septembre. 

Avant de ruiner en bloc la religion réformée, il entrait dans 
les plans du gouvernement de détruire isolément le plus de 
temples possible. Parentignat était un des lieux destinés à 
disparaitre. Le lieutenant fait ressortir que la paroisse même 
de Parentignat ne contient aucun réformé : il n’y a pas de 
quoi s’en étonner, puisqu'on avait refusé aux religionnaires 
d’avoir leur temple à Issoire et interdit à la dame de Saint- 
Floret de faire célébrer l'exercice public dans son château. 


NOR 
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En dehors des habilants de ces deux localités, le temple de 
Parentignat est fréquenté par des paysans dont les villages 
dépendent légalement du temple de la Gazelle, mais qui sont 
plus près de Parentignat. Or le roi avait décidé que l’exer- 
cice serait supprimé el les temples fermés dans tous les lieux 
où dix familles réformées ne faisaient pas leur résidence ordi- 
naire. On avait ainsi enfermé les réformés dans un cercle: 
on les avait, sous divers prétextes, obligés d'établir leurs 
temples hors des lieux où ils résidaient, et on leur faisait en- 
suite un grief de cette non-résidence elle-même. Ce moyen, 
joint à celui tiré du fait que Parentignat était de la sénéchaus- 
sée de Clermont, aurait amené à bref délai la fermeture de ce 
temple, même si la Révocation n’élait pas intervenue. 


15) Nous ministre et anciens... de l’eglize qui s’assemble pour le 
service de la Religion au lieu de Parentignat... declarons à monsgr. 
de Berulle.. qu’il nous est absolument impossible de représenter au- 
cun acte de cette nature, parce que jamais nous en avons fait aucun 
ny fait non plus aucune imposition de deniers sur aucune des fa- 
milles de notre Eglize. La contribution que fait chaque famille 
n’etant que pour ayder a la subsistance du ministre qui nous sert, 
et qu’elle est toute volontaire et libre à chaque famille, qui donne 
au Ministre, mesme sans [se] servir du ministaire d’aucun ancien, 
ce qui leur plaît de donner... (signé par Vicor et les anciens, 31 janv. 
1685). 


16) Tenue de consistoire du temple de Parentignat du 15 avril 1685, 


Extrait du registre du concistoire du temple de Parantignat. 

Du 15° jour du mois d'avril 1685 le concistoire assemblé au lieu de 
Parantignat dans notre temple et compozé de m° Yzac Vigot, mi- 
nistre, Baltezard Boudin et Gabriel Ranvier entiens, en la prezance 
de m' m° Anthoine Matharel.. et aussy en la prezance de m' le pro- 
cureur du roy en la susd. chastellenie et prevosté. 

Sur la propozition qui a esté faite par Baltezard Boudin un des 
entiens qu’il ce faizoit caduc, que d’ailheurs il estoit obligé de de- 
meurer hors de sa famille et chés autruy pour guaigner sa vie, et 
que ne pouvant si bien satisfaire à sa vocation d’entien pour veiiher 
particulierement sur les mœurs des familles d’Issoire qu'il le sou- 
haittoit, il seroit necessaire de nommer un troizieme entien et qui 
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fust de la ville d’Issoire, surquoy il a esté deslibéré que cette nomi- 
nation demandant un peu de reflection pour le choix de la personne 
qu’il faudroit eslire, cette propozition est ranvoyée à la prochaine 
tenue du concistoire. 

Jacques Boudin fils aud. Baltezard a eslé nommé pour prandre 
garde à l’advenir à la porte du temple et empescher qu'aucun n'y 
puisse entrer de ceux à qui il est deffendu par les edils du Roy, ce 
qui lui sera notifié par son père. 

Comme le Roy nous permet d’impozer quelques deniers sur nous 
en prezance de notre commissaire et qu’il ordonne que le roolle en 
sera paraphé par led. s' commissaire, il a esté deslibéré que pour 
mieux satisfaire à l’intantion de sa Majesté nous ferons un roolle a 
la prochaine tenue de concistoire qui contiendra l’impozition qu'il 
nous est permis de faire, encores que nous n’eussions point heu 
cette coustume par le passé a cauze du petit nombre et des me- 
diocres facultés de nos familhes. : 

Il a esté aussy deslibéré que nous tiendrons sans y manquer de 
trois en trois mois nos concistoires, les dimanches qui precedent 
ceux de la communion de la st Caine, suivant nostre coustume de 
ne les tenir que ces jours la, quant nous les tenons, à cauze du peu 
d’affaires que nous avons, et qu'ils se tiendront sçavoir le dimanche 
avant la nohel a huict heures du matin, le dimanche avant pasques 
à une heure aprez midy, le dimanche avant la pentecoste à une 
heure aprez midy, et le dernier dimanche du mois d’aoust aussi a 
une heure apres midy, et s’il nous survient des affaires qui nous 
obligent a le tenir plus frecamment nous yrons trouver mons' nostre 
commissaire pour l’en advertir et le supplier de s’y trouver. 

Les censures fraternelles ont esté faictes et la compagnie c’est 
ceparée.…. [signatures et vérifications]. 


17) Du 15 avril 1685. Procès-verbal contenant la declaration du mi- 
nistre du temple de Parentignat concernant le nombre des familles 
dud. temple. 


L'an 1685, et le 15° jour du mois d'avril, nous Anthoine Matharel 
…adcisté du procureur du roy et de nostre greffier, en execution 
des ordres de S.M., nous sommes transporté sur les huict heures du 
matin au temple de Parantignat, où estant à l’entrée du concistoire 
et assemblée de ceux de la R.P.R.,le procureur du roy nous a 
requis en executant la declaration du roy du 21 aoust 1684 et l’ar- 
rest du conseil du 17 janv. 1685 d’adcister au concistoire de ceux 
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de lad. religion et à l'instant le s' Yzac Vigot ministre dud. temple 
nous a requis acte de sa comparution et de ce que en se sousme- 
tant aux ordres de S. M. il est prest d’executer lad. declaration et 
arrest, a cest effait nous ayant indiqué le lieu et place honnorable 
dud. temple, laquelle aiant pris, led. s' Vigot a fait les exercices de 
sa religion, apres lesquels il nous a requis de vouloir signer, cotter 
et parapher le registre dans lequel il pretend estre incéré les des- 
liberations et arrests des concistoires qui seront tenus l’année 
presente 1685 en nostre prezance, sur quoy nous avons desd. compa- 
rutions dires et remonstrances donné acte, en concequance ordon- 
nons que conformement ausd. declaration et arrest il sera par nous 
signé cotté et paraphé... ensuitte led.s' Vigot avec Baltezard Boudin 
et Gabriel Ranvier entiens, tous les trois aiant tenu le concistoire 
ils ont fait pluzieurs desliberations, lesquelles en nostre prezance 
ont esté incerees dans le susd. registre, desquelles il nous a esté 
baillié coppie suivant l'intention dud. reglement, le procureur du 
Roy nous a requis acte du contenu aud. verbail et de ce que il a 
adcisté dix neuf personnes et led. Vigot ministre a l’asemblée de 
l'exercice de leur religion. 

Ce fait le procureur du roy a dit que pour l’execution des decla- 
ration et arrest de S. M. il sera de necessité de faire des signiffica- 
tions ausd. ministre et entiens de la R. P. R., à cette fin requiert que 
led. Vigot ministre aie a declarer ou il fait sa rezidance ordinaire, 
et combien il y a du temps qu'il fait Ja profession de ministre aud. 
temple de Parantignat, satisfaisant ausquelles requizitions led. 
s’ Vigot a declaré qu'il fait sa rezidance ordinaire au lieu de S' Flo- 
ret distant dud. temple de deuz lieux el demy, et qu'il a fait la pro- 
fession de ministre aud. temple de Paranlignat puis la fin de l’année 
1666, de laquelle declaration led. procureur du roy a requis acte et 
de ce que led. Vigot a desclaré a sa requizition qu’il n’y avoit que 


trois familhes en la ville d’Issoire et cinq au lieu de S' Floret qui, 


viennent ordinairement aud. temple de Parantignat y en ayant 
encore huit ou dix familhes dans les villaiges des Martres près Ver- 
nières et des Bordes qui viennent parfois aud. temple de Paranti- 
gnat, et la pluspart du temps au temple de la Gazelle de la sene- 
chaucée d’Aurilhat au haut païs d'Auvergne. 


18) Deus tenues de consistoire du temple de Parentignat des 29 avril 
et 13 may 1685. 


Extrait des actes du consisloire du temple de Parentignal des 
29ne avril et 13 may 1685 pris sur le regitre dud. consistoire. 
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Du 29 avril 1685, le consistoire assemblé à l'issue de la predica- 
tion et de la celebration de la sainte Cene, composé des s" Isaac 
Vigot ministre, Balthazar Boudin et Gabriel Ranvier anciens, led. 
s' Vigot conduisant l’action et en la presence de Monsieur M° An- 
thoine Matharel.… 

Il a esté delibéré de proceder au consistoire prochain à l’election 
d'un ancien qui soit de la ville d’Issoire, ce qui n’a peu être fait 
maintenant a cause de la longueur de l’action et du peu de tems 
que nous avons pour nous retirer, puis sont signés. 

Du 13° jour de may 1685, le consistoire.…. Il a esté délibéré confor- 
mement à la deliberation du 15° jour d'avril et pour les raisons 
qu’elle contient, de proceder a la confection du rôle des cottes des 
familles qui jouissent du fruit du ministère du s° Vigot, et de le pre- 
senter à M. notre commissaire... 

Expedition pour nous soussignés ministre et anciens livrée à 
M. Matharel.….. le 13° jour de may 1685, 


19) Le role des Cottes que feront au sieur Vigot leur ministre pour 
la presente année 1685 les familles de la R.P. R. quy s’assemblent 
pour leur exercice sous le benefice de ledit de Nantes par permis- 
sion du roy au lieu de Parentignat, lesdites cottes faisant ensemble 
la somme de 49 I. 10 s., partagée en quatre termes suivant les quatre 
solennitez des saintes cenes de pasques, de la pentecoste, du pre- 
mier dimanche de septembre et de la Noel. 

Les familles d’Issoire [3 cotisations]. 

Les familles de S' Fleuret [la d'e de S' Fleuret donne 20 I., trois 
autres cotisations]. 

Les familles des villages des Martres de Vernieres et des Bordes 
pour leur part du fruit dud. exercice. [10 cotisations, variant de un 
à 125.] 

Du village des Bordes. [2 colisations, 30 et 20 s.] 

Le present role à esté fait conformement a la deliberalion du 
15° jour d’avril et de celle de ce jourdhuy 13° jour de may par nous 
Isac Vigot ministre, Balthazar et Gabriel Ranvier anciens soussi- 
gnés, pour estre led. role presenté à Monsieur notre commissaire 
deputé par S M. et estre par luy verifié cotté et parafé suivant les 
reglemens. Fait double en consistoire à Parantignat le 13° jour de 
may 1685. Vicor, ministre. Bouin ancien, G. Ranvier, ancien. — 
Veu par nous Antoine MATHAREL, etc. 


ministre el secretaire d'Estat. 


Monseigneur, 


Suivant la commission dont il a plu à Sa Majesté m’honorer, tou- Zbid., 133, orig 
chant le temple de Parentignat, j’ay assisté du depuis à toutes les 
tenues du consistoire dud. temple, et tascheray de m’acquitter de 
cette commission du mieux qu'il me sera possible. J'ay creu, mon- 
seigneur, qu’il estoit de mon debvoir de vous en tesmoigner mes 
tres humbles recognoissensses et soubmissions et vous rendre 
compte en mesme temps de l’estat des choses. 

J'ay observé que leurs assemblées ne sont composées ordinaire- 
ment que de dix huit à vingt personnes avec le ministre, que parmi 
eus il n’y a aucune personne de qualitté et que ce corps est reduit 
a dix sept où dix huit familles escartés don il n’y en a aucune qui 
fasse residence dans le lieu où est establi led. temple. 

1 Ils m'ont presanté un roolle pour leur permettre de faire quelque 
levée de deniers sur eus, mais comme cet usage n’estoit pas establi 
parmi eus, ainsi qu’il paroist par la declaration de leur ministre 
et antiens, laquelle est contenue dans un verbail par moy fait le 
quinze avril dernier, qui est joint avec le roolle, et aultres piesses 

\du present paquet, j'ay estimé que je debvois en donner advis a 
vostre grandeur pour me conformer à ce qu’il lui plaira me prœæs- 
crire. 

Jay aussi mis au paquet le titre de l’establissement dud. temple, 
qui est du 15 juin 1618 dans lequel j’ay observé que l’on a contre- 
venu à l’article six du second edit de Nantes, qui accorde à ceux de 
la R. P, R, l’exercisse de leur Religion dans deus lieus de chaque 
antien balliage ou senechaussée seulement, a cause de quoy l’esta- 
blissement dud. temple na deub estre fait aud, lieu de Parentignat 
altandu que led. lieu de Parentignat est silué dans la senechaussée 
de Riom dans laquelle il y a auttres deus temples establis d’antien- 
nellé, qui se nomment Paliat et Maringues. 

Il y a aussi un deuxiesme moien qui peut porter sa majesté à 
ordonner la demolition dud. temple, sur ce que par sa declaration 
de l’année derniere 1684 iles! dit que es lieus où ceus de lad. R. P.R. 
n'auront dix familles de residence, il leur est faict deffensses de 
faire l’exercisse de leur religion, à cet effect que les temples desd. 
lieus seront fermés et les ministres tenus de se retirer, il ÿ a lieu 
en conformitté de lad. declaration de destruire led. temple, car ceus 
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de lad. R. P. R. n’ont aucune famille qui reside aud. lieu de Paren- 
tignat, non pas mesme leur ministre qui demeure à deus lieues dud. 
temple, ce qui se voit par la declaration dud. ministre mentionné 
aud. verbail du 15 avril dernier. Je n’ay pas ozé faire exequuter 
lad. declaration sans sçavoir precisement les intentions de S. M. 
et les ordres qu’il lui plaira nous envoier pour raison de ce en les 
attendant je me dirayÿ avec tout le respect possible, Monseigneur, 
vosire tres humble et très obeissant servitteur MarHAREL, lieutenant 
general d'Usson près Issoire en Auvergne !. 


D’Usson ce 20% may 1685. 


AUTOUR DE L'ÉDIT DE NANTES 


LES DÉPUTÉS HUGUENOTS ET HENRI IV EN MAI ET JUILLET 1597 


On trouvera ci-après, pour compléter ce qui a été imprimé 
déjà sous cette rubrique, depuis le 15 février dernier, trois 
documents inédits ?. Les deux premiers, émanant de l’assem- 
blée de Saumur et de Châtelleraut, répondent à des lettres 
du roi que nous ne connaissons malheureusement pas. Mais 
elles ne s'expliquent pas moins clairement pour quiconque 
veut les lire attentivement. La première, à laquelle j'ai déjà 
emprunté (ci-dessus p. 274) une courte citation, répond à 
un argument qui joue un grand rôle dans toute cette négo- 
ciation. Il m'est 2mpossible, disait Henri IV, d'accorder plus 
que l’édit de 1577. À quoi les députés répliquent que c'est là 
une « prétendue impossibilité, que nous ne pouvons com- 
« prendre qu’en tant que le défaut de volonté de la part de 
« ceux qui font ces difficultés, induit un défaut de puis- 
« sance ».…. Toutle reste est du même style, plein de respect, 


1. L'auteur publiera prochainement une nouvelle série de documents 
sur la Réforme en Auvergne, extraits des Archives de la Bibliothèque de 
Genève. 

2, Bien que la lettre d'Odet de Lanoue publiée dans le n° du 15 février, 
p. 102, ait été appelée inédite, elle ne l'était pas, puisque le Bulletin l'avait 
déjà publiée, avec une autre, en 1883 (XXXIT, 401-407). Malheureusement 
notre table manuscrite, à laquelle j'ai toujours soin de me reporter, ne 
mentionnait pas ces deux lettres sub verbo Lanoue! 
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de fermeté, et en même temps, ce qui ne gâte rien, d'esprit. 
Les négociateurs savent à qui ils parlent, et si le Béarnais 
ne s’en laissait pas facilement imposer, ils lui rendent la 
pareille avec usure. Mais, en même temps que les lettres, ils 
envoient au roi des délégués chargés de préciser les points 
en litige, et c'est ainsi que, progressivement, il a été amené 
à comprendre qu'une « bonne et égale justice déjà accordée 
« à partie du royaume ne peut estre déniée à l’autre sans 
« lui faire tort »... — Ces deux lettres sont empruntées à la 
Bibliothèque nationale, fonds Dupuy 428, 134 et 136. 

La troisième pièce est une délibération contemporaine 
des délégués des Églises de l'Orléanais et de la Beauce. 

Ce procès-verbal, qui fait partie d’un dossier de papiers 
concernant l'Église de Sancerre et conservé à la Biblio- 
thèque de la Société, montre avec quel soin nos Églises pra- 
tiquaient le gouvernement parlementaire. Dès qu'une négo- 
ciation avait eu lieu et avait abouti à une proposition, au lieu 
de continuer à parlementer, les délégués en référaient aux 
Églises, leur demandant jusqu'où il fallait aller dans la voie 
des concessions. On ne saurait prétendre qu’elles étaient 
toules aussi modérées que celles de l’Orléanais, mais il faut 
reconnaître que ces dernières appréciaient parfaitement, non 
seulement leurs propres difficultés, mais encore celles du 
roi. Pourvu que ce dernier leur accordàt... « l’exercice libre 
« de la Religion ès lieux désignez... sans que nous y soyons 
« aulcunement troubléz.. qu'on accepte ce qu’il plaist à 
« S. M. nous accorder, et que nous nous départions plus tot 
« d'une partye de ce qui nous seroit fort nécessaire que 
« d’encourir la mauvaise grâce de nostre prince, lequel, en ce 
« temps si calamiteux et plein d'impiétés et perfidie, nous 
« devons soulaiger et secourir... ». 

Ce sont là de nobles paroles qui, mieux que beaucoup de 
théories ou de raisonnements abstrails, jettent un jour très 
vif sur le trouble profond qui agitait la France à la veille de 
l’édit de Nantes. Assurément ce dernier n’a été qu'un 
minimum, mais ce minimum a été, grâce à la prudente téna- 
cité des représentants de nos Églises, sensiblement supé- 


rieur à ce que Henri IV ne croyait pas pouvoir concéder sans 
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trop faire crier toutes les puissances coalisées de la réaction 
jésuitique et cléricale. Et les esprits clairvoyants parmi les 
huguenots, non seulement savaient envisager la situation 
telle qu’elle était, mais comprenaient aussi qu’il fallait savoir 
se contenter de ce minimum. — À quoi il convient d'ajouter : 
Où et quand les esprits clairvoyants ont-ils été écoutés et 
appréciés par la majorité ? 
IN Se 


L'assemblée de Saumur et de Châtelleraut à Henri IV 
(2 mai et 20 juillet 1597 1). 
Sire, 

Nous avons receu celles qu’il a pleu à V. M. nous escrire par Mes- 
sieurs de la Force, et de Monglat, et par iceux entendu la volonté 
et intention de V. M. tendante à ce que nous ayons à nous con- 
former à ce qu’il luy plaist nous accorder par le dernier voiage de 
Monsieur de Vic, attendu la qualité et condition de ses affaires. Et 
supplions très humblement V. M. Sire, de croire que c’est à nostre 
très grand regret que ce commun contentement est retardé, à vous 
d’estre servy et assisté de nostre sang, et de noz vies, contre l'ancien 
ennemy de ce Royaume; à nous voz très humbles subiectz et ser- 
viteurs, de pouvoir rafraischir à V. M. les tesmoignages de nostre 
ancienne et perpétuelle fidélité, connüe, comme nous nous asseu- 
rons, de V. M. par noz services passez; non toutesfois assez recon- 
nüe, ce nous semble jusques icy, de ceux qui nous sont chiches de 
la protection et justice, que V. M. doibt indifféremment à tous ses 
subiectz, et que nous scavons, selon sa clémence et bonté naturelle, 
que de son propre mouvement, elle estendroit très volontiers sur 
nous, qui luy avons esté et serons à jamais très fidelles. 

Mais il nous sera permis de dire en toute humilité, Sire, que nous 
eslans, par les derniers articles, qui furent portez par led. sieur de 
Vic, restreinctz et reduiclz beaucoup au dessoubz de la charge que 
nous avions de noz provinces, pour ploier à la nécessité des 
affaires de V. M., nous nous sommes fort peu apperceuz, que Mes- 
sieurs de vostre Conseil se soient mis en grand peine, en ce voiage, 
de donner ce que la raison sembloit requérir à la nécessité de noz 


A 


très humbles requestes, — n’ayant opposé à icelles qu’une pré- 


1, Bibl. nal., Dupuy 428, 134 et 136 
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tendue impossibilité que nous ne pouvons comprendre qu’en tant 
que le défaut de volonté de la part de ceux qui font ces difficultez, 
induict un deffaut de puissance. Au lieu, certes, que nostre néces- 
sité est ès choses absolument nécessaires : en la religion, sans 
laquelle les hommes ne peuvent pas seulement subsister. C’est 
pourquoy, Sire, ne pouvans davantage, selon les charges, que nous 
avons eues de noz provinces, nous sommes contrainctz de supplier 
très humblement V. M. d’avoir aggréable que nous attendions le 
retour de ceux que nous avons envoyez vers icelle, par lesquelz elles 
auront esté informées des intentions de V,. M. et nous donneront 
advis de ce que nous aurons à faire sur icelles. Estimons néant- 
moins estre de nostre fidélité et sincérité, de dire à V. M. que nous 
ne pouvons imaginer, ny en quoy peut consister ceste si grand dif- 
ficulté, qui se trouve en noz demandes, ny en quoy justement nous 
y puissions apporter plus de facilité à son contentement, quand 
V. M. n’a point à contenter en nous aucunes prétentions particu- 
lières, d’avarice ny d’ambitions ruineuses à vostre Estat ou péril- 
leuses à vostre personne, mais un zèle de religion qui ne peut pro- 
céder que de bonne conscience, la plus grande seureté qu’un 
prince puisse prendre de ses subjectz; un désir aussi de bonne et 
égalle justice jà accordée par V. M. à partye du Royaume, laquelle 
ne peut estre desniée à l’autre sans luy faire tort, et luy peut estre 
donnée sans dommage de personne. 

Cependant, Sire, nous reconnoissons tousiours une marque de 
singulière bienveillance de V. M. envers nous, en ce qu’il luy a 
pleu faire choix de personnes de telle qualité, pour nous faire 
capables de ses volontez; de la sincérité et intégrité desquelz nous 
ne pouvons assez nous louer et nous osons promettre qu’ilz vous 
seront tesmoings de nostre fidélité et dévotion envers vostre ser- 
vice, regrettans de tout nostre cœur, mesmes pour leur respect 
particulier, qu’ilz n’emportent plus de contentement à V. M. Et vou- 
lons toutesfois espérer en la bonté de Dieu, qu'il fortifiera la bonne 
volonté de V. M. envers nous ses très humbles subiectz, fléchira 
les cœurs des plus contredisans à noz justes requestes, et nous 
redoublera par ce moien le zèle et l'affection de sacrifier noz vies 
aux piedz de V. M., pour la juste defence de son Estat, en laquelle, 


Sire, 


Nous le supplions ardemment qu’il plaise bénir la vertu et 
magnanimité de V. M. et la conserver longues années pour le bien 
de ce Royaume. À Saumur ce second jour de may 1597. 
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Vos très humbles et très obéissans serviteurs et subiectz, Les 
deputez des Églises réformées de vostre Royaume. 


Au nom de tous 
| CLERMONT, pré[si]dant. 


J. ROCHELLE, secrélaire. 


Sire, 


Nous avons receu celles qu’il a pleu à V. M. nous escrire, suivant 
lesquelles nous attendons Messieurs de Thou, de Vic et de Cali- 
gnon, qu’elle a ordonnez pour, avec Monsieur de Schomberg, 
mettre une fin à l’affaire qui nous relient. Et nous confions que 
pour retrancher toutes longueurs, vostre majesté leur aura donné 
suffisant pouvoir pour nous donner contentement sur nos justes 
demandes. 

Cependant, Sire, sur un advis qui nous est venu de diverses partz, 
de certain affaire qui s’achemine près de vostre Ma“ 1 nous avons 
estimé devoir depescher vers elle personnage confident et capable. 
Et à ceste fin, avons prié Monsieur Constant de faire ce voyage, la 
supplians très humblement, Sire, de le vouloir oyr et entendre de 
nostre part selon sa bénignité accoustumée, en ce qu’il a à pré- 
senter à vostre Ma sur ce subiect, et vouloir aussy peser les justes 
occasions que nous pensons avoir, de prévoir les précipices, où il 
semble que ces conseils pourroient enfin par degrez attirer vostre 
Mat, ce que nous sçavons bien ne pouvoir estre que contre sa volonté. 
Mais dont néantmoing nous prévoions qu’il luy seroit malaisé de se 
deffaire. Protestans, Sire, que rien ne nous ÿ meut, que le seul 
but de voz affaires et le désir de pouvoir vivre en repos en vous 
servant. Et nous tarde extrêmement que nous y puissions apporter 
nos moyens et nos vies. Ce que nous ferons, aydant Dieu, avec 
tant d'ardeur et d’affection que ceux qui auront retardé le néces- 
saire contentement que nous attendons de vostre Mat seront jugez 
de tous et convaincuz en eux mesmes avoir retardé par mesme 
moyen le bien et advancement de ses affaires. 

Nous supplions le Créateur, 


Sire, 
Qu'il nous en face la grace, veuille bénir et prospérer tous les 
desseingz de vostre Ma et luy doint heureuse et longue vie. 


1. Quel est l'incident auquel il est fait ici allusion ? Une démarche du 
nonce ? 
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De Chastellerault le 20 juillet 1597, Vos très humbles et très obéis- 
sans serviteurs et subiectz. 
Les deputés des Églises réformées de vostre Royaume assemblez 
à Chault et au nom de tous. 
CLERMONT, présidant. 
J. ROCHELLE, secrétaire. 


Procès-verbal des Églises de l'Orléanais et de la Beauce 
assemblées à Jargeau le 4 mai 1597. 


Le Dimanche 4 May 1597 ont esté assemblez à Jargueau les 
gentilshommes et aultres personnes notables députez des Eglises 
d'Orléans et Jargueau, Du puiset ! et Bondaroy? pour entendre et 
adviser à ce que leur auront esté escript par messieurs les dé- 
putez des Eglises de France assemblez soubz l’authorité du Roy à 
Saumur. 

Après lecture faicte de leur lettre, mémoire et instructions qu'ilz 
auroient baillé à M' Dorival député de ceste province et aussy des 
très humbles req'** et demandes faictes par ceulx de la Religion à 
sa ma“ en la ville de Rouan; des restrictions faictes ausdictes 
demandes à Vendosme, et les responses faites par sa ma“. — 
Toutes choses bien examinées et pesées la Compagnie a recongneu 
que toules les Eglises de France ont une très grande et estroicle 
obligation à M" les deputez avec lesquelz nous désirons demourer 
bien unis pour la gloire de Dieu et le bien et advencement de nos 
Eglises, prians très-humblement lesdictz S'° députez de persévérer 
constamment et se fortifier en Dieu pour mettre fin à cest œuvre 
si sainct, salutaire et nécessaire et rendre les demandes des Eglises 
les plus commodes et adventageuses qu’ilz pourront, soit pour 
l'exercice de la religion, la distribution de la justice, ou aultres 
choses qui concernent nos seuretez, tant en général que particulier, 
nous resouvenans de combien d'injures, calomnies et faucelez, 
nous avons esté cydevant chargez et assaillis. 

Et ou cas que sa ma“ et messieurs de son Con! seroient résolus 


4. Le Puiset est une commune de l’Eure-et-Loir, arrondissement de 
Chartres, canton de Janville, Voy. plus haut, p. 409, une note qui nous 
révèle probablement le nom du propriétaire protestant du château de 
Guiset à la fin du xvi° siècle. 

2. Bondarroy est dans le Loiret, arr. et cant. de Pithiviers. 


ï 


478 DOCUMENTS. 

de ne nous accorder aultre chose que ce qu’ilz ont desjà offert, la 
Compagnie est d’advis que si sa ma“ nous accorde l'exercice libre 
de la religion èz lieux designez par ses responses, sans que nous y 
soyons aulcunement troublez et qu’il y soit contrevenu par ceulx 
qui ont cy devant procuré et procurent encores, nostre ruine, 
qu’on accepte ce qu'il plaist à sa ma nous accorder et que nous 
nous départions plustost d’une partye de ce qui nous seroit fort 
nécessaire, que d’encourir la mauvaise grâce de nostre prince, le- 
quel en ce temps si calamiteux et plain d’impiétez et perfidie, nous 
debvons soulaiger et secourir, comme loyaux et tres fidèles sub- 
jects en tout ce qu’il nous sera possiblet, 


Au dos : Adyis d'Orléans et Jargueau. 


MARIAGES PROTESTANTS 
SOUS 


LE RÉGIME DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


1686 — 1789 


La fatalité qui fait naitre l'individu dans la société devient 
vraiment odieuse et révoitante quand, par le seul fait de la 
naissance, on se trouve soumis à des lois qui répugnent à la 
nature et que réprouve la conscience. 

Sans doute l'individu doit se résigner à sacrifier une part 
de lui-même à la société, et à se laisser inoculer beaucoup de 
ce que celle-ci a de bon ou de mauvais. Geite double opéra- 
lion a sa place dans le travail si compliqué et si difficile de 
ce qu’on appelle l'éducation civilisatrice et nationale. 

Mais quand la morale et les lois de la société et du pays 
exigent de l'individu le sacrifice de sa conscience, elles l’ac- 
culent à un suicide moral, auquel, s’il est vraiment soucieux 
de sa dignité et de sa propre estime, il se refusera à tout prix. 


1. Le texte que nous avons reproduit est une copie du xvi siècle, 
sans doute envoyée à l'Église de Sancerre, mais à laquelle manquent 
malheureusement les signatures. 
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C’est que la conscience est plus haute que l'opinion, que la 
loi, que la morale de la société. Rien pour l'individu n’est et 
ne doit être au-dessus d'elle. Certes, elle ne remplace aucune 
autre conscience; elle ne peut se subsliluer à aucune autre; 
elle ne s'impose à personne qu'à celui dans âme duquel elle 
élève sa voix; mais pour celui-là elle est le for intérieur qu'il 
peut opposer au’ for extérieur ou justice sociale; elle est le 
catégorique impératif dont les ordres ont pour lui plus de ma- 
Jesté que ceux de la loi. 

S'il lui arrive d’être placé entre la violation de celle-ci — 
n'entrainant d’ailleurs, cela va de soi, aucune espèce de tort 
pour autrui — el la violation de celle-là — qui serait le sacri- 
fice de l'intérêt supérieur de lui-même et des siens — son 
choix ne saurait être douteux, ni sa résolution chancelante. 
Donc, le voilà en révolte contre la société; à ses risques et 
périls il en devient un réfractaire. 

Et si, pour se soustraire aux conséquences, légales mais 
iniques, de cette situation, il use de moyens répréhensibles 
et fâcheux, mais ne nuisant à quiconque, tels la dissimulation, 
le mensonge et le faux — sicommunément pratiqués d’ailleurs 
par les hommes—il y recourra, non sans trouble, sans regretet 
sans hésitation, pour sa légitime défense; et ce sera non son 
tort, non sa faute, non son déshonneur, mais le tort, la faute, 
le déshonneur de la société et de la loi inique et cruelle qui 
le réduisent à celte nécessité. 

Telle fut la situation douloureuse et la virile conduite de 
nos pères, notamment à l’égard du mariage, le seul cas qui 
nous occupe ici. 

La religion, la morale et la loi exigeaient également que les 
mariages fussent contractés par devant le prêtre de l'Église 
romaine. Sans doute la chose n'allait pas sans la cérémonie 
religieuse; mais la masse des protestants, désignés sous le 
nom de nouveaux convertis, s'y résignait en vue d'acquérir la 
légalité qui, seule, assurait à leur union et à leurs enfants les 
effets d’un acte civil. D'ailleurs, le prêtre, avec sa chasuble 
el sa liturgie, élait pour eux ce qu'est aujourd’hui pour un 
vrai catholique le maire avec son écharpe et son formulaire : 
un simple fonctionnaire accomplissant une vaine et dés- 
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agréable formalité pour un enregistrement nécessaire. Mais — 
faut-il le faire observer — landis que la loi de nos jours ne 
porte aucune atteinte à la conscience par le mariage civil, 
puisqu'elle laisse intact le mariage religieux, la loi de 
Louis XIV confondait les deux mariages, ou mieux ne recon- . 
naissait et ne lolérait que le mariage catholique. 

Cependant les « nouveaux convertis » s’estimaient relative- 
ment heureux de se Lirer de la difficulté à ce prix. 

Mais le moment vint bientôt où l’Église, par un raffinement 
de persécution, feignit d’avoir... un scrupule de conscience! 
— Le mariage célébré dans ces conditions, dit-elle, est un 
scandale, une profanation, qui ne se peut plus tolérer. Le 
mariage étant une grâce, un sacrement ne peut être conféré 
qu'aux fidèles dont la foi et la soumission se démontrent par 
la pratique de la religion romaine. Sans la confession et la 
communion effectives, réelles, désormais plus de mariage. 

Les persécutés lrouvèrent encore moyen de se tirer de 
celte difficulté nouvelle : ce qu'avaient fait déjà plusieurs 
d’entre eux, devint assez général. Ils recoururent au ministère 
complaisant de prêtres, étrangers à leur paroisse, dont les 
uns par générosité, d’autres par intérêt, leur signèrent de 
prétendus extraits plus ou moins vrais, tout en les dispensant 
des actes religieux ; ou bien encore des pasteurs et des pré- 
dicants, de passage dans la province qu'ils parcouraient au 
péril de leur vie pour entretenir la foi évangélique, leur déli- 
vraient des certificats signés d’un nom vrai ou faux suivi du 
titre de prêtre. 

— « À bon chat, bon rat », s'étaient dit les protestants. 

— «A bon rat, chat meilleur encore ! » dit bientot l'Église ro- 
maine instruite de ces procédés. Et vite, une nouvelle Décla- 
ration du Roy vint défendre, sous les peines les plus sévères, 
que les mariages fussent ceélébrés par devant des prêtres autres 
que les propres curés des contractants ou sans en avoir obtenu 
les dispenses nécessaires. 

C'était poursuivre la conscience des persécutés jusque dans 
ses derniers retranchements. Chez un grand nombre, elle 
n’hésita pas. « Fais ce que dois, advienne que pourra! » Ils 
renoncèrent au mariage légal. En l’absence de pasteurs, les 
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conjoints se contentèrent d’un engagement solennel contracté 
sous le regard de Dieu, et ils durent sentir que son Esprit est 
le ministre officiant par excellence, et le mariage qu'il bénit, 
le meilleur. 

Leur union, toulelois, est un simple concubinage et leurs 
enfants sont des bâtards, c'est entendu ; mais, du moins, on 
va les laisser tranquilles dans leur opprobre et la privation 
de leurs droits civils? — Attendez. 

Il y avait à Versailles — oui, sous ce règne où la conscience 
ne fut jamais aussi méprisée, aussi systématiquement persé- 
culée, ausëi impudemment violée, aussi cruellement frappée 
— il y avait, Ô dérision suprême! un Conseil de conscience! La 
siégeaient l’évêque gallican Bossuetl, qui, muet devant les 
dérèglements de Louis XIV, avait retrouvé sa grande voix 
déclamatoire, le lendemain de la Révocation, pour célébrer 
la piété de Louis et pousser jusqu’au ciel des acclamations 
et des louanges ; là aussi, le jésuite-confesseur du Roy, La 
Chaise, confident « absolyeur » et bénisseur commode; puis, 
excelsior ! la veuve de Scarron, devenue la femme louche de 
Louis XIV, après avoir été son amie; enfin, au sommet, au 
fauteuil, le Roy lui-même, qui ne s’était pas contenté des 
jeunes filles ayant usé de leur droit en se donnant à lui, mais 
qui avait débauché, pris de force à leur mari, des femmes 
mariées, et vécu ouvertement avec l’une d'elles. 

Oh! j'entends : « Ne jugez point afin que vous ne soyez 
point jugés; que celui qui est sans péché jette la première 
pierre. » Aussi je ne les juge, je ne les condamne, je ne les 
lapide pas. Je rappelle un fait historique et en face de ce fait, 
j'en place un autre que voici et qu’il explique, car ceux-là 
sont les plus sévères qui ont le plus besoin d’indulgence. 

Quand le-ministre, secrétaire du roi, apporta et fit connaître 
les plaintes ou les remontrances des évêques du royaume, 
dénonçant les unions libres, illégitimes et notamment la lettre 
de l'évêque d'Angoulême, publiée par nous‘, grand fut le 
scandale, profonde l’émotion au sein du Conseilde conscience. 

Les membres de l’auguste cénacle se sentirent atteints 


1. Bulletin, 1897, page 468. 
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dans leur piété, offensés dans leur vertu; ils s'indignérent et, 
défenseurs de la foi, gardiens vigilants de la morale, ils 
inscrivérent ceci dans la Déclaration royale : 


« Et en cas que ceux qui auront été assignez ne rapportent pas 
les actes de célébration de leurs mariages auxdits archevêques et 
évêques, dans le temps qui leur aura été marqué; Enjoignons à nos 
officiers dans le ressort desquels ils demeurent, sur l'avis que les- 
dits archevêques ou évêques leur en donneront, de les obliger de 
se séparer par des condamnations d'amende et autres peines plus 
grandes s’il est nécessaire, et sans préjudice aux archevêques et 
évêques de les exclure de la participalion aux saints sacrements de 
l’Église{, après les monitions convenables, s’ils persistent dans leur 
désordre. Enjoignons à nos cours de Parlement de tenir la main à 
ce que nosdits officiers fassent ponctuellement exécuter les ordon- 
nances desdits archevèques et évêques à cet égard, et de donner 
auxdits prélats toule l’aide et le secours qui dépend de l’authorité 
que nous leur avons confiée; déclarons que les conjonctions des 
personnes lesquelles se prétendront mariées, et vivront ensemble, 
en conséquence des actes qu’ils auront obtenu du consentement 
réciproque, avec lequel ils se seront pris pour maris et pour femmes, 
n'emporteront ny communauté, ny doûaire, ny aucuns autres effets 
civils de quelque nature qu’ils puissent être, en faveur des prétendus 
conjoints, et des enfans qui en peuvent naître, lesquels nous vou- 
lons estre privés de toutes successions, tant directes que collaté- 
rales, etc.°? » 


Le clergé qui l'avait sollicitée se servit largement de cette 
arme nouvelle et d'autant plus dangereuse qu'on laissait les 
évêques seuls juges de la Pénitence salutaire à appliquer. Un 
peu partout dans le royaume, délations, citations, comparu- 
tions, condamnations, séparations, détentions, rimèrent à 
l'envi avec Déclaration. 


1. Cette excommunication, publiquement prononcée, mettait le réfrac- 
taire au ban de la société, l'exposait à toute espèce de vexations, de dénis 
de justice el le privait du seul moyen de faire reconnaitre ses enfants par 
le baptème, de sorte qu'on pouvait les lui enlever comme n'étant pas à lui. 

2. Cette Déclaration du 15 juin 1697 est assez rare. On ne la trouve pas 
dans les recueils des édits, déclarations et arrêts contre les protestants, 
non pas même dans l'édition de M. Pilatte, 
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Que la France était donc grande et douce sous Louis XIV 
el les Jésuites! Les consciences y palpitaient, y gémissaient 
comme des colombes en cage, et toûtes celles qui pouvaient 
s'échapper filaient, filaient à tire d’aile vers les terres enso- 
leitlées de liberté, par delà les frontières, les monts et les 
mers, au risque de tomber dans les filets du sinistre oiseleur. 

Cependant parmi les milliers et les milliers de « nouveaux 
convertis » retenus en France, il n’en manqua pas qui furent 
assez courageux et habiles pour se soustraire aux exigences 
de la Déclaration et en éviter les rigueurs. 

Les moyens ? — Faux certificats, dont le commerce conti- 
nuait avec un surcroit de prudence; changement de localité, 
de province; refuge dans les grands centres où l’on était 
comme perdu, etc. 

Quand loccasion s’offrait, on s’empressait de faire bénir 
son union, baptiser ou rebaptiser les enfants par le pasteur 
ou le prédicant de passage. Parfois les deux cérémonies 
s’accomplissaient l’une après l’autre. 

Ceux qui avaient la chance de n'être pas trop éloignés de 
la frontière et les moyens et le courage de tenter le périlleux 
voyage par des sentiers détournés et difficiles aux approches 
des frontières gardées, ceux-là se rendaient à l’étranger et en 
revenaient mariés. C'était presque un usage dans le nord de 
la France. Dans les villes de la Barrière les persécutés trou- 
vaient des Églises wallonnes heureuses de les accueillir et 
de les faire participer aux avantages de leur ministère. 

Voici, dans ma petite collection, deux documents qui trou- 
veront, comme inédits et se rapportant à ce sujet, leur hic 
locus à la fin de cet article. 

Il s’agit de protestants du nord dont les familles, toujours 
fidèles à la foi évangélique, se sont perpétuées et comptent 
encore des représentants dans leur pays, d'ailleurs comme 
tant d’autres : les Trocmé, les Douen, les de Vismes, les 
Voreaux, elc., dont les noms se retrouvent aujourd'hui dans 
les rangs du clergé réformé. 

Les Malfuson étaient nombreux, établis à Irom, Villers, 
Bohain, Brancourt et Sedan, où d’aucuns exerçaient la pro- 
fession de négociants et de muilquiniers ou fabricants de 
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toiles faites des belles qualités de lin qu’on récolte dans cette 
région. 

Après la révocation de l'Édit de Nantes, les biens de 
Jacques Malfuson, de Villers et ceux de Nicolas Malfuson, de 
Bohain, furent confisqués par suite de leur désertion à 
l'étranger; mais il se peut que leurs parents restés en France 
les aient revendiqués et obtenus, ne füt-ce que pour les con- 
server aux fugitifs d'une façon détournée. Ces Malfuson 
avaient abjuré mais par force et des lèvres; on pouvait les 
dire malfusionnés; pseudo-catholiques, il était de tradition 
dans leurs familles d'aller faire bénir leur mariage à l'étranger 
par un ministre protestant, tout en faisant baptiser leurs 
enfants en France par le prêtre pour leur donner un état civil. 
Les registres de l’Église wallonne de Tournai ne contiennent 
pas moins de huit de ces mariages Malfuson de 1751 à 1774, 
et il est probable qu'avant l'inauguration du registre, qui date 
de 1749, il y en eut d’autres. En tout cas, il y en eut un sûre- 
ment, que nous signalons pour la première fois et qu’il faut 
ajouter aux deux seuls que l’on connût jusqu'ici: celui de 
Nicolas Malfuson. 

Passons aux de Lassus. C'était aussi une vieille famille du 
Nord qui comptait des représentants des deux côtés de la 
frontière. Rappelons que la musique du célèbre compositeur 
du xvi° siècle, de Lassus, de Mons, fut adaptée à des psaumes 
de Marot par les premiers éditeurs. Les de Lassus figurent 
six fois sur les registres de Tournai, de 1766 à 1780*°, savoir 
quatre hommes et deux femmes, ces dernières mariées à des 
Malfuson; l’une, le 9 novembre 1766, à Nicolas-Noëé Malfuson, 
mentionné dans nos documents. | 

On peut dire de ces deux familles que le fait de braver les 
édits pour la bénédiction de leurs mariages, joint à cet 


1. Les Églises wallonnes de la Barrière : Tournay, Armentières, Menin, 
Ypres et Namur, | vol. in-8°, Le Cateau, 1894. On y lit quelquefois Mal- 
susou, c’est une petite erreur du scribe étranger qui aura mal lu ou mal 
entendu. | 

2, Écrit une fois par erreur delassus. La femme du vénérable M. La- 
cheret, de Serain, à deux lieues de Bohain (Aisne), mère des deux 
pasteurs E. Lacheret, de Paris, et G.-S. Lacheret, de Delft, est née de 
Lassus. 
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autre fait que Paul Rabaut adressait chez eux et sous leur 
couvert les lettres destinées aux trois pasteurs du Désert 
Neé, Briatte et Malfuson, prouvent qu’ils étaient zélés pour 
leur foi ei qu’on pouvait compter sur eux!. 

Voici maintenant les deux piéces dont la première porle 
À timbres, sans compter celui du filigrane,3 humides et 1 sec : 
la couronne, la loi, le fisc et la mairie. Le certificat de bap- 
tème porte au verso le timbre de la généralité d'Amiens. 


>ART. DE LAISNE 


ANT. DE St SIMON 


mmune d'Annois. 


Extrait du Régistre des actes de baptême, mariage 
et sépulture de la paroisse 
de Saint-Martin d'Annois en l'année 1740. 


Le trentième jour de janvier de l’année mil sept cent quarante, 
Nicolas Noël?, né du jour d’hier hors la sainte Église catholique, 
apostolique et romaine, du prétendu mariage du sieur Antoine 
Malfuson, Muilquinier, et de Marie Villette, demeurant en cette pa- 
roisse, comme il apparoit par le certificat de mariage fait et béni 
au consisloire de l’Église de Tournay, appellé Vualonne, en dale du 
vingt huit décembre mil sept cent trente huit, et délivré, le même 
jour et an, par Magnet, pasteur de Villeneuve, ancien et plusieurs 


autres ministres raportés par le présent certificat de mariage, a 


été baptisé par moi curé soussigné en notre dite Église, le même 
jour et an que dessus, le susdit (Nicolas Noël). Ont été parrain 
Jacques Pin, procureur fiscal de la baronie d'Annois, la marraine 
Marie Marguerite Loiselet de cetle paroisse. Le parrain a signé 
avec nous le présent acte, la marraine a fait sa marque ayant dé- 
claré ne savoir écrire. De ce requis, fait double et an que dessus. 
Ainsi signé au Régistre : 
Jacques Pin et VALENCOUR, curé. 


Délivré conforme au Régistre par nous maire de la com" d’An- 
nois, le neuf mai 1820. 
Le maire de la commune d’Annois 
Le Loc. 


1. La Réforme en Picardie par O. Douen (Bulletin, 1869, p. 245). 

2. Noël : erreur pour Noé, selon le certificat du second mariage de ce 
même Nicolas Noel 46 ans plus tard et l'enregistrement de son premier 
mariage béni à Tournay en 1766. 
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Je soussigné ministre du saint Évangile, certifie que, l'an mil 
sept cent quatre vingt six, et le six août, après les annonces d'usage 
et en présence d’un nombre suffisant de témoins, comme il appert 
de notre Registre, a été béni par moi, selon la forme reçue dans nos 
Églises, le mariage de Nicolas Noé Malfuson, veuf de Marie Fran- 
çoise De Lassust d’une part, et de Magdeleine Catherine De La- 
porte, fille à feu Jean De Laporte et à Marie Magdeleine Marlier 
d'autre part, tous de la paroisse de Monbrehaim, jurisdiction de 
Saint-Quentin; en foi de quoi leur ai délivré le présent pour leur 
servir et valoir. A Templeux-le-Guérard, le même jour et an que 
dessus. 

Nef, pasteur. 


César PASGAL. 


Mélanges 


LISTES DE PASTEURS (ANDUZE ET BORDEAUX) 


Pasteurs de l'église réformée d’Anduze, ou y ayant administré 
les sacrements (1560-1897) 


Une première liste des pasteurs d’Anduze a paru dans 
l'Histoire de l'Église réformée de cette ville par J.-P. Hugues, 
pasteur-président du consistoire, Montpellier, Boehm et fils, 
1864. Cette liste comprend au nombre des pasteurs d'Anduze 
ceux de quelques Églises voisines, qui avaient oblenu des 
colloques ou synodes l'autorisation d'y résider, Bagards, 
Aigremont, Générargues, Tornac, sont dans ce cas; — ceux 
de quelques autres qui ont seulement fonctionné en passant 
ou pour remplacer les titulaires; — enfin les dates ne con- 
cordent pas avec les registres des baptèmes, mariages et 
mortuaires, comme on peut en juger par la comparaison avec 
la liste qui suit, dont les principaux éléments sont tirés de 
ces registres. 


1. I avait épousée à Tournay en 1766. 


À à ” 
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Boust, Pasquier, époux de Marguerite Chuste, fondateur 
de l’Église d'Anduze, 1560-84. On le trouve à Aulas de 1586 
à 1605; il vit encore en 1606, mais ne peut plus servir l'Église. 

Trois pasteurs étrangers ont remplacé le vénérable Boust : 
le 3° novembre 1560, Mre Arnault de la Source (dont le véri- 
table nom est Arnaud Banc, dit : de La Source), ministre de 
Nismes; — le 4° février 1561, M'° Robert Malhard (ou Mail- 
lard), époux de Judith Verdillane, ministre de Mialet; — le 
19 mai 1562, M'° Claude Chevalier, époux de Louise Abel, 
ministre d’Alais. 

Alphonse!, Bertrand, époux de Catherine Pierre, ministre 
d’Anduze, 1568-1604. 

Baïlle, Isaïe, époux d’Élizabeth de Bordenave, ministre 
d’Anduze, 1596-1602. Passé à Lyon, où il mourut à l’âge de 
87 ans. 

Courant, Louis, époux de Jeanne Daymes, ministre d'An- 
duze, 1603-23, — Mort pasteur à Lunel, le 20 septembre 1642, 

Novis, est originaire d’Anduze, mais n’y a fait aucune fonc- 
tion pastorale. 

Horlé, François, époux d'Izabeau Lavernye, ministre d’An- 
duze, 1620-36. — Mort à Anduze, le 27 novembre 1636. 

Paulet, Paul, époux de Mt d'Héraud, ministre à Anduze, 
1629-46. — Inhumé à Anduze, le 11 juin 1646. 

Arnaud, Louis, époux d’Olympe Sarroulhe, ministre à An- 
duze, 1637-47, — Mort pasteur à Vauvert, le 4 mars 1669. 

Bony, Jean, époux de Marguerite de Ricaud, ministre de 
Saint-Jean-de-Gardonenque, 1644. Non mentionné au registre 
des baptêmes, mariages, elc. 

Randon, Antoine, ministre d’Anduze, 1644-48. 

Dubruc (ou De Bruc), Jaques (François est le nom de son 
fils), époux d’Zzabeau de Salvaire, ministre d’ RAT 1649-52. 
— Mort à Anduze, le 17 mars 1652. 

Bosdordieu | Du Bourdieu], bénit un mariage à Anduze en 
avril 1652. De passage. 

Rossel, Josué, époux de Marguerite de Cahours, ministre, 

1. Ancienne famille protestante d'Anduze, dont était issu M. D’Alphonse, 


C. #, deuxième préfet du Gard, 22 germinal an XII (13 avril 1804)-30 no- 
vembre 1810. 
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remplace Dubruc à Anduze, 1652-67..— Passé à Saint- : 
Christol. 

Gérard (et non Girard), Jehan, époux d'Élizabeth Froment, 
veuve Dupuy, bénit un mariage à Anduze, en juin 1654. — 
Mort pasteur à Aulas, le 24 octobre 1660. 

Saint-Vial (de), Joseph, ministre d’Anduze, 1654-64. — 
Inhumé à Anduze, le 11 février 1664. 

Chavyanon, Pierre, ministre de Vébron, 1659-66-64. De pas- 
sage ; — Pelet, Pierre, époux de Catherine de La Gorce, mi- 
nistre de Générargues, 1659-61-62. — Courant, Louis, fils. 
époux de Lucrèce de Pire, ministre de Fons, 1659. — Rodier, 
Mathieu, époux de Flore (ou Éve) de Paillès, ministre de 
Tornac, 1659-80. — Mort à Anduze, le 12 novembre 1680. 

Guichard, Lévy, époux de Catherine Aigoin, ministre d’'An- 
duze, 1668-71. — Mort le 10 octobre 1671, âgé de 75 ans. 

Boyer, Pierre, époux de Philippa Paulet, ministre de Ba- 
gards, 1662-66-68-69, — Horlé, Pierre, ministre de Lézan, 
1663. 

Bouton, André,époux de Magdelaine de Montmars, ministre 
intérimaire d’Anduze, 1662-65-66. 

Malet, François, époux de Françoise de Rossel, ministre 
de Saint-Hippolyte, parrain en octobre 1665. — Blanc, 
Antoine, époux de Catherine de Pélissier, ministre d’Aigre- 
mont, 1666. — Couderc, Antoine, époux de Marguerite de 
Ducros, ministre de Meyrueis, 1664. 

Sauvage, Francois, fils, ministre temporaire d’Anduze, 
1667-68. 

Combes, Jacques, ministre temporaire d’Anduze, 1667-68. 

Arbussy (D”), Théophile, époux de Claudine de Bataille, 
ministre d'Anduze (avec Guichard), août 1668-70. 

Dubruc fils, François, époux de Dauphine de Coste, ministre 
de Bagards, 1673-77. — Fraissinet, David, époux de Jeanne 
de Molles, ministre de Cardet, 1675-77-81-83. — Cabrit, Théo- 
dore, époux de Marie Alphonse, minisire de Lédignan, 1669- 
82. — Alméras, Théophile, époux de Gervaise de Fabre, mi- 
nistre de Générargues, 1674. — Pepin, Jean-Louis, né à An- 
duze, ministre d’Ardenay, 1677. — Mort à Anduze, le 20 mars 
1683, âgé de 37 ans ou environ. 


| 
| 
, 
| 
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Malplach, Jean, époux de Anne de Villas, ministre d’An- 
duze, 1673-85. Réfugié à la Révocation. 

Jordan, Pierre, époux de Jeanne Deleuze, ministre de 
Thoiras, 1672. — Massanes, Jean, époux de Magdelaine Pelet, 
ministre de M" de Ginestous, 1672, et enfin de Thoiras, 1682. 
— Mort à Anduze, le 17 août 1683. — Combes, Jean, époux de 
Marie de Flavard, ministre de Saint-Jean-de-Gardonenque, 
1672. — Dautun, Jean-Antoine, ministre d’Aigremont, 1682. 

Vincent, David, époux de Flore Deshons, ministre d'Anduze 
(remplace Guichard), 1672-85. Réfugié à la Révocation. 

Cabrit, Jacques, époux d’Isabeau de Rodier, ministre de 
Lézan, 1673. Parrain, — Dumas, Jean, époux d’Isabeau 
Lavernie, ministre de Durfort, 1674. —- Molles, Jean, époux 
de Catherine de Soulié, ministre de Calmont, 1675. — Pascal, 
Simon, époux de Judith de Chastaumal, ministre de Bagards, 
1683. — Mort à Anduze, le 24 janvier 1683. — Sauvage, Mau- 
rice, époux de Marie-Sara de Rodier, ministre de Thoiras, 
1677-80. — Mort à Thoiras, le 14 janvier 1680. — Fornier, 
Jean, époux de Jeanne Delafont, ministre de Tornac, 1683. 

Rivière, pasteur de distric? ne figure pas aux Registres 
des baptèmes, mariages, etc., d’Anduze. — Boyer, Jacques, 
dit : de Royer, Richard, Sauveplane, époux d'Anne Fraissinet 
veuve Bastide, d'Anduze, 1730-48-53-56-57. — Henry Grail, 
dit : La Vernède, 1747-48. — Jean Gavanon, dit : La Ferrière, 
1748. — Marazel, Paul, dit : Paul, époux de Marthe Lozeran, 
1748-52-56-64. —- Gal, Jean, dit : Pomaret, époux de Cathe- 
rine Fabre et Anne Gervais, 1748-56-58. — Cavalier, Henry, 
dit : La Tour, époux de Madeleine Benezet, 1749-53-55-56-57- 
59-60-63. 

Dalgue, Paul, dit : Lassagne et La Gravière, ministre dans 
le colloque d’Anduze, 1751-67. 

Teissier, Étienne, dit : La Fage, 1753. — Journet, Jean, 
dit : Puech, ministre de Valleraugue, 1753-55-56. — T'eissier, 
Michel, ministre du Vivarais, 1753. 

Vesson, David, dit: La Valette, ministre d'Anduze, 1755-92. 
— Mort à Anduze, le 6 nivôse an II (26 décembre 1793). 

Portal, Marc, dit : La Coste ou Coste, 1755-60. — Dugas, 
Pierre, ministre du Saint-Évangile, 1756. — Pradel, Jean, dit : 

XLVIT. — 33 
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Vernezobre, époux d'Élisabeth Pongy el Anne Bedos, ministre 
d'Uzès,1757.— Gibert, Jean-Louis, 1758. — Gal, Antoine, dit : 
La Devèze, veuf de Marguerite Finiels, ministre du Vigan, 
1758-60. — Mort au Vigan, le 16 floréal an IV (5 mai 179,6). — 
Pic, Jean, proposant, 1758. — Guizot, Jean, 1759. — Gabriac, 
Jean-Pierre, dit : l'aîné, 1760. — Saussine, François, 1761. 

Barre, Jacques, proposant, puis pasteur d’Anduze et Géné- 
rargues, 1764-68-76. 

Valette, Louis, pasteur des Basses-Cévennes, 1766-67-71- 
78. — Pierredon, Pierre, dit : Don Martin, 1766. 

Olivier-Desmont, Jacques, époux de Suzanne-Priscille 
Pelet, pasteur d’Anduze, 1767-71. — Mort pasteur de Nimes, 
le 19 juillet 1825. 

Bernard, Louis, dit : Saint-Affrique, pasteur de Sumène, 
1768-69. — Rabaut, Paul, fils, dit : Saint-Étienne, époux 
d'Élisabeth Boissière, pasteur de Nîmes, 1768. — Durant, 
Isaac-Jacques-Malignas, pasteur, 1769-72-74-75, — Soulier, 
Pierre, époux de Suzanne Chabaud de Perdiguier, pasteur de 
Sauve, 1769-71, exécuté à Nimes, le 15 prairial an IT (3 juin 
1794). — Jourdan, François, pasteur de Sumène, 1771-82-84. 
— Mirial, Jean, époux d'Elisabeth Cabanis, pasteur de Géné- 
rargues, résidant à Anduze, 1776-1822. — Mort à Anduze, le 
28 avril 1822. — Privat, Marc, pasteur de Lussan, 1776. — 
Roche, Jean-Pierre, pasteur d’'Alais, 1776. — Méjanel, pas- 
teur, 1777. — Perier, Antoine, pasteur de Lédignan, 1779. — 
Mirial, Paul, proposant, 1783. — Encontre, Daniel, 1791-92, 
— Encontre, Pierre, dit: Germain, 1791-92. — Mort à Anduze, 
le 15 juin 1793. — Des Combes, Jean-François, ministre, 
1791-92. 

Blachon, Jean-Antoine, dit : Sylva, époux de Louise-Rose- 
Christine Sabatier, pasteur d’Anduze, an XI (1802)-1821. — 
Mort à Anduze, le 11 décembre 1821. 

Soulier, Alexandre,épouxde Jeanne-Julie-Caroline Noguier, 
pasteur d'Anduze, an XII (1804)-1855. — Mort à Anduze, le 
19° juin 1855. 

Auzière, Louis, époux de Suzanne Serméas, pasteur en rem- 
placement de M. Blachon, 1821-45, Démissionnaire. 

Hugues, Jean-Pierre, époux de Nancy Picheral, pasteur, 
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remplace Auzière, 1845-77. — Mort à Anduze, le 24 mars 1877, 

Durand, Louis, pasteur, remplace M. Soulier, 1855-59. 
Démissionnaire pour relourner en Suisse, son lieu d'’ori- 
gine. 

Dubois, Gustave-Alfred, veuf de Jeanne-Marie-Pauline 
Fraissinet, 1859-74. — Mort à Anduze, le 19 novembre 1874. 

Bost, Nathanaël-Herman-Samuël, époux d’Adèle-Julie Tra- 
vier, remplace Dubois, 1877-80. — Mort à Anduze, le 8 août 
1880. 

Corbière, Joseph-Lucien, époux de Sophie-Césarine-Nelly 
Marignan, 1877 87, Démissionnaire pour raison de santé. 

Meyer, Adolphe-Louis, époux de Eugénie-Marie-Magde- 
laine Cousin, nommé par décret du 27 septembre 1881. Ex 
FONCTIONS. 

Arnaud, Auguste, époux de N.-Bernard de Saint-Affrique, 
1887-88. Démissionnaire. 

Chante, Ernest-Jean-Jacques, époux de Louise-A dèle-Vièles, 
1889-96. Démissionnaire pour raison de santé. 

Sibleyras, Adolphe, époux de Pauline-Catherine Malan, 
nommé par décret du 4 mars 1896. EN FoNGrioNs,. 


Dressé d’après les Registres des baplèmes, mariages, etc. 
d'Anduze pour la partie antérieure à l’an X[ et depuis l’an XI, 
d’après les Registres du Consistoire. 


Pasteurs de Bordeaux, antérieurement à la Révocation. 


Gilles. Décembre 1558-juillet 1559 (Bull., VIT, 55; XI, 15. 
Fr. prot., VI, 902). 

Grené, Philibert, dit : La Fromentée, 1560-62. — Duranton, 
Jehan, dit : Neufchatel, 1560-62. Martyrs en juillet 1562 (Ca- 
dène, L'Église de Bordeaux, 10). 

Des Bordes, originaire de Bordeaux, époux de Suzanne de 
Courcelles, 1565 ou 1566-72. Réfugié à Londres après la Saint- 
Barthélemy (Haag, IV, 84. Bull., I, 26; VIIT, 75). 

Vaubourdon (de), Pierre, 1569. Pendu devant le vieux palais 
à Bordeaux, le 23 avril 1569 (Cadène, 10). 
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Mollan (de) ou Mollay (de), Olivier, 1572-1589-1596. Réfugié 
à Londres à la Saint-Barthélemy, rentré en 1589. — Mort en 
1597 (Bull., IT, 26). 

Boaste (de), Bernard, pasteur à La Rochelle en 1568. Passe 
à Bordeaux pour se réfugier à Londres à la Saint-Barthélemy 
(Delmas, 436. Bull., IT, 26). 

Constant, Léonard, 1583 (Haag, IV, 25. Bull., XVI, 354). 

Renaud, Antoine, Gascon, 1598-1603 (Annuaire Rabaut-le- 
Jeune, 112. 

Primerose, Gilbert, Ecossais, 1603-15. Chassé comme 
étranger en 1629. 

Caméron, Jean, Ecossais, 1608-18. Marié à Tonneins, le 
1e mars 1611 avec Suzanne Bernardin. Professeur à Mon- 
tauban, il se remarie, le 26 février 1625, avec Jeanne de 
Thomas, et meurt le 27 novembre 1625. 

Ferrand, Daniel, 1623-61. Originaire de Laparade, en Age- 
nais (Syn. B. Guienne, 1661. Bull., XVII, 112). 

Goy on (de), Simon, 1637-66 (Haag, VI, 208. Bull., XIT, 113, 
257. Syn. B. Guienne, 1665). 

Ricotier, Jean, 1659-60. Fils de Moïse Ricotier, ministre de 
Clairac (Haag, VIT, 437. Bull., XIF, 15; XV, 521). 

Sarrau, Isaac, sieur de Boinet, 1663-84. Abjure en 1685 
(Benoit, V, 768. Haag, V, 193). 

Rondelet, Pierre, originaire de Couhé, 1666-85. Réfugié en 
Angleterre (Lièvre, II, 232. Bull., XV, 519). 

Goyon, Isaac, 1677-84. Rélugié en Hollande (Liste Delprat, 
Bull., VII, 433; XII, 257; XLI, 656). 


Dressé par le soussigné : 


Fer. Teissier, archiviste. 
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8 mars 1898. 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. le baron F,. de 
Schickler, MM. G. Bonet-Maury, J. Gaufrès, A. Lods, F. Puaux, 
A. Réville, Stroehlin et N. Weiss. MM. A. Franklin et F. Kuhn se 
font excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le secrétaire communique le sommaire du numéro du Bul- 
letin de mars, et propose que les fascicules d'avril, mai et au besoin 
de juin soient réunis en un seul pour rendre compte des réunions 
de New-York et de Nantes et former un volume entièrement con- 
sacré à l’édit de Nantest. Diverses illustrations sont ensuite pro- 
posées et discutées pour ce volume et, parmi les articles, M. F. 
Puaux suggère qu’on en consacre un aux jugements des historiens 
sur l’édit de Nantes. M. le président ajoute que s’il est naturel que 
la commémoration de l’édit ait lieu à Nantes où il a été signé et 
peut-être rédigé, il serait injuste d'oublier que l’édit n’eut force de 
loi qu'après avoir été enregistré au Parlement. Celui de Paris s’y 
étant décidé le 24 février 1599, il parait logique de reporter en fé- 
vrier 1899 la commémoration de l’édit de Nantes à Paris. Cette 
proposition est adoptée à l'unanimité, ainsi que celle de réunir à 
Nantes, en une seule séance, la Société d'Histoire et celle de l’En- 
couragement à l’Instruction primaire. 


Bibliothèque. — M. le pasteur Maulvault lui a envoyé les Vies 
des Saints de À. Baillet, 10 volumes in-4°, 1739. Elle a reçu, en 
outre, de M. le président les portraits de Jacques de Caumont duc 
de la Force, de Claude de la Trémoille, de Catherine de Bourbon 
(1598), et des photographies de médailles exécutées par Abraham 
et Guillaume Dupré. M. Durand-Gasselin a envoyé une belle pho- 
tographie du portrait de Duplessis-Mornay conservé au musée de 
Nantes et attribué à Van Dyk, et M. Charles Bennier, de Rouen, 
48 portraits gravés, surtout de pasteurs et théologiens suisses. 


4. Ce volume, qui a paru, se compose des quatre livraisons d'avril à 


juillet. 
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L'imprimeur protestant Quentin Mareschal 


1598 — 1620 


Nous relevons dans les Archives du Bibliophile!, que publie avec 
tant de compétence M. A. Claudin, celte mention qui concerne un 
imprimeur protestant peu connu : 


« Palmæ, Ramunculi quinque lectissimis almæ civitatis Calvo- 
« montanæ quinque viris scripti authore Corderio Lepido I. C. Lin- 
« gonensi et rectore Calvomontani Collegii candidissimo. Calvo- 
« monti, apud Quintinum Marescalum lypographum et bibliopolam 
« via Buxerulli in arca quæ dicitur du Billart, 1606, pet. in-8°, vél. 
« A5 fr. 

« Livre de toute rareté. Cette impression de Quentin Mareschal, 
« le premier imprimeur de Chaumont, est tout à fait inconnue. 
« Elle prolonge son exercice qui avait commencé à Chaumont en 
« 1598 et permet de fixer l'emplacement que l’on ignorait de son 
« alelier. En 1616, nous retrouvons Quentin Mareschal à Jargeau. 
« petite ville de l’Orléanais; en 1619, il exerce à Loudun en Poitou 
« et en 1620 nous le trouvons établi à Châtellerault sur le Pont-de- 
« Vienne où il s’élablit définitivement. — Exemplaire très bien con- 
« servé dans sa première reliure ». 


Quentin Mareschal qui s'était établi dans la capitale du Bassigny 
en 1598 ?, après l’édit de Nantes, en était le seul habitant protes- 
tant; l'Église qui y avait été dressée * avant les troubles ne s’était 


1. N° 333, d'avril-mai 1898, article 80503. 

2. Chaumont-en-Bassigny (Haute-Marne). 

3. La première de ses impressions.avait élé les Artifices de feu et 
divers instruments de guerre, de Joseph Boillot de Langres (1598), plus 
tard réimprimés à Strasbourg: 

4. L'Église de Genève y avait envoyé le ministre d’Aignon qui y 
demeura de 1561 à 1567, En 1571 ce qui restait de l'Église de Chaumont 
était recueilli à Clinchamps et à Reynel (Voir Bull., XXXIX, 132). Cf. Le 
Tumulte du Bassigni et la Reprise du Chasteau de Choiseul en 1573, 
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pas relevée de ses ruines. Il était en relalions avec le célèbre chro- 
niqueur Pierre L’Estoile, qui parle de lui en deux endroits de son 
Journal d'Henri IV : 


« 6 février 1610. Quentin Mareschal imprimeur, demeurant à 
« Chaumont-en-Bassigni, seul dans cette ville faisani profession de 
« la R. P. R. nra donné ce mesme jour, la defense d’un ministre, 
« nommé Chevillette, en l’église de Vassy, contre le minime de 
«€ Bracancourt, qu'il avoit fait imprimer à Brousseval, lieu du bail- 
« liage destiné à l'exercice de la Religion; in-8° l'an 1607, qui gros- 
« sira les pacquets de mes Ministromachies!, » 


Le lieu d'impression de Brousseval, village aux portes de Vassy, 
parait supposé. C'était une fiction imposée par l’édit de Nantes, 
lequel n’empêchait pas les libraires et imprimeurs protestants de 
publier et de vendre des livres en pays catholiques, mais stipulait 
ce qui suit : « Ne pourront les livres concernans ladite R. P. R. 
« être imprimez el vendus publiquement qu'ès villes et lieux où 
« l’exercice public de ladite Religion est permis. Et pour les autres 
« livres, qui seront imprimez ès autres villes, seront vus et visilés, 
« tant par nos Officiers que Théologiens, ainsi qu’il est porté par 
« nos Ordonnances... » (article XXI). 

En 1601 Quentin Mareschal avait imprimé « Quatre discours 
« dévots de la Pénitence, des Indulgences, de la Dignité du jour et 
« feste Saint-Jean-Baptiste, et des abus et superstitions qui se com- 
« mettent sous prétexte de dévotions, principalement à ce jour de 
« Saint-Jean et aultres semblables festes; par M° Regnault Cordier 
« principal du collège de Chaumont-en-Bassigni ». L’Estoile le 
mentionne (7 avril 1610) et ajoute : « Ce petit livret est bon, et 
« fait plus contre la superstition que pour. » 


A combattre, même indirectement, les superstitions et les abus 
qui enrichissaient annuellement la bonne ville de Chaumont lors des 
grands pèlerinages de la Saint-Jean, l’imprimeur huguenot ne pou- 


réimprimé dans les Archives curieuses de l'Hist. de Fr. de Cimber et 
Danjou, t. VIII, 1° série. 

1. La Bibliothèque de la Société d'Histoire du Pr. fr. possède un 
exemplaire de ce livre très rare dont voici le titre exact : 

« Defense de Moïse Chevillète ministre de l'Église de Vassi, de ses 
Théorèmes et argumens, enseignant comment il faut considérer la toute- 
puissance de Dieu, avec la réfutation des raisons de Georges Miot, minime 
dé Bracancourt; Brousseval, 1607, in-8°, » 
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vait faire fortune. On ne s'étonne pas de le retrouver quelques 
années plus tard dans des régions ! où ses coreligionnaires étaient, 
sinon en majorité, du moins en nombre. 

| H. DANNREUTHER. 
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Calvin a-t-il été en Dauphiné? — Nous prions les lecteurs du 
Bulletin historique et littéraire de nous aider à résoudre une diffi- 
culté relative à la vie de Calvin. 

Dans une belle et intéressante letlre, adressée, le 24 octobre 
15612, par sept membres de l'Église de Valence à « Monsieur d’Es- 
peville à Genève », on lit ces mots : « Nous ne vous écrivons 
rien des affaires de ce pays. Ils sont ou peu s’en faut, en tel état 
que vous les avez laissées, Quant à ceux de France, vous en savez 
plus que nous. » Il résulterait d’une façon assez claire de cette 
phrase que Calvin était venu en Dauphiné quelques semaines ou 
quelques mois avant la date de la lettre. Or, ce voyage n’a laissé 
aucune trace dans l’histoire, et les Annales Calviniani des savants 
éditeurs des œuvres de Calvin (vol. XXI, col. 740-771), qui suivent 
le grand réformateur comme pas à pas, n’y font aucune allusion et 
ne permettent même pas de supposer que ce dernier ait quitté Ge- 
nève en 1561. Nous trouvons bien dans les Annales des intervalles 
de temps où Calvin n’est pas signalé comme présent dans cette 
ville, mais on ne saurait rigoureusement eninférer qu’il fût absent. 

Telle est la difficulté. On la résoudrait en supposant que la lettre 
de Valence n’est pas écrite à Calvin; mais l’hypothèse est bien 
hardie, car il est difficile d'admettre que les membres de l'Église de 
cette ville ne sussent pas que d’Espeville était le pseudonyme du 
Réformateur. 


1. Voir sur son séjour à Jargeau, la notice de M. P.-A. Leroy sur le 
Protestantisme à Jargeau de 1601 à 1685 (Orléans, Herluison, 1898). Il y 
imprime la Sauvegarde des Roys, de David Home (1616) et se qualifie 
« imprimeur et libraire ». — Sur son séjour à Loudun, voir une étude 
de M. À. de la Bouralière dans les Mémoires de la Société des Antiquaires 
de l'Ouest, t. XVIII. 

2. Biblioth. de Genève, man. 196, fol. 207, et Calvini opera (éd. Bruns- 
wigæ), t. XIX, p. 75. 


CORRESPONDANCE. 497 


Pour ceux de nos lecteurs, qui ne comprendraient pas ces mots : 
€ Quant à ceux de France, vous en savez plus que nous », comme 
si Valence n’appartenait pas à la France à cette époque, nous leur 
apprendrons que, longtemps après la chute du dernier royaume de 
Bourgogne, qui dépendait politiquement de l'empire d'Allemagne, 
les contrées de la rive gauche du Rhône portaient le nom d’Empire, 
tandis que ceux de la rive droite portaient celui de France. C’est 
ainsi qu’en 1575, Henri III, témoin du siège infructueux de Livron 
par ses soldats, leur dit : « Otons-nous d'ici, compagnons; allons, 
allons en France, Car il y a plus à gagner qu'ici »; et que, jusqu’à 
la construction du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, les 
charretiers du Dauphiné, qui transportaient des marchandises 
d'Avignon à Lyon au moyen de barques attelées par de longues 
cordes à des chevaux, criaient Empire ou France à ces derniers 
suivant qu’ils voulaient leur faire tenir la droite ou la gauche. 


E. ARNAUD, 
Pasteur à Crest (Drôme). 


Notes d’un réfugié relevées sur les feuillets de garde d’un Psau- 
tier (Les Pseaumes de David, mis en rime françoise par Clément 
Marot et Th. de Bèze; à Amsterdam, chez Henry Desbordes, 
MDCEXXXVII). — Le lundy 20 septembre 1690 : Cor (Cork) en 
Irlande c’est randu soubz le commandeman de general Schravemor 
a discretion y ayant de dans la ville 4 à 5,000 hommes qu’on a fait 
prizonniers ayant été assiégés par mer et par terre. Nostre flotte 
estoit commandée par le duc de Grafton!. Lequel y fut blessé le 
general estant allé recongnoistre la place et (mourut) de sa blessure 
8 jours après. 

La ville d'Allosne en Irlande a esté prise le 20 juin après un 
combat ou ils y perdirent douze cents hommes et fait prisonnier le 
général Maxuuel avecq un Lieutenant colonel francois (ou fra- 
niour ?). Il ya eu de tués un brigadier, 4 colonels, 2 lieutenants 
colonels, un mayor. Le 3 jeuillet les flottes angloises venant de 
Smirne arrivèrent à bon port à Kinsale au nombre de 80 vaisseaux 
richement Chargés. 


1. Il y a ici une erreur, ou plutôt la transcription d’un écho inexact. 
C'était Marlborough qui commandait la flotte. Le jeune duc de Grafton, 
ayant perdu par une disgrâce imméritée, le grade de colonel du 1° ré- 
giment des gardes, s'était embarqué comme simple volontaire et succomba, 
en effet, à une blessure recue à l'attaque de Cork. 
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On escript de France que le 16 jeuillet nouveau stil que le mar- 
quis de Louvois est mort d’apoplexie. 

Le 13/23 jeuillet 1692 : on escripts le 10/20 audict mois au camp 
a Aghrim a 5 milles d’Astlosne, on escript que le 12 on avoit mar- 
ché aux Ennemis st qu'il y avoit eu un conbat fort opignastre de 
part et d’autres dont il auroit demeuré 6,000 à 7 m. des Irlandois 
sur la place et fait 100 officiers prisonniers et 500 soldats. Ils y 
ont perdu toutes leurs munitions et arlillerie et tout et bagage. 
Leur commandant S' Rut mort. Nous avons perdu des nostres 
600 hommes parmy lesquels y a plus de 40 officiers blessés des 
quatre régimants françois sans les morts. M. de Ruvigny y a fait 
merveille, Lequel a eu un cheval tué soubz luy. On luyÿ donne la 
gloire du combat avecq son régiment. 


Prise de Namur. 


Le 28 juin 92. Les françois ce logerent sur la contresquarpe 
du viel ouvrage a borne quy couvre le chastean Lal leur baterie 
quils font sur le Nouveau fort avoit fait une breche considerable. 
Que le 30 du presan mois les assiégés capitulerent et que le pre- 
mier jeuillet en sorlit une partye de la garnison quy furent a Lou- 
vain (?) et l’autre a Mastricq avec 6 pièces de canon. 

Le 27 mars 93. Le Roy de France desclara 7 mareschaux de 
France quy estoient Lieutenants generaux scavoir Le conte de 
Choiseul, le duc de Vileroy, le marquis de Joyeuse, le conte de 
Tourville, le duc de Noailles, le marquis de Boufflers et M' de Ca- 
tinat. 

Mort de La Rayne Marie. Terible perte arrivée en ses lrois 
Royaumes pour les protestants d'Angleterre, Escosse et Irlande 
par la mort cruelle de nostre bien aymée charitable, remplie de 
zelle et de devotion exemplaire de bonne vie et mœurs arrivée à 
Quainziton (Kensington) la nuit du jeudy venant au vendredy une 
heure après minuit de la petile verolle pourpre et rougeolle au 
grand regret des pauvres françois Réfugiés estant nostre mère 
nourissière à tous et procurant avecq sollicitation le Roy et le Par- 
leman pour nous faire du bien à tous avecq un soing extraordinaire. 

Décédée la nuit du jeudy venant au vendredy 28 del'e a une 
heure après minuit 1694 Un sermon fait a ses funerailles le 
5 de mars dans l'Eglise de Westminster par larchevesq de Can- 
torbery. 


| 
| 
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Grande Raïine dont la mémoire 

A triomphé des monuments 

Est maintenant comblée de gloire 
Sur les voustes du firmament 
Pour elle la Nuit n’a plus de voille 
A marche dessus les estoilles 

Et boit dans la coupe des dieux 

A voit sous ses pieds les tempestes 
Rangées sur nos coupables testes 


La juste colère des cieux. 
E. MouTARDE. 


Le proposant Daniel Encontre. — J’ai sous les yeux le procès- 
verbal inédit d'un colloque que m'a communiqué M. le pasteur 
Vielles, directeur du séminaire, et qui a échappé aux recherches de 
M. Edmond Hugues. Cette assemblée fut convoquée par le consis- 
toire de Ners, au Désert, le 5 avril 1780 et présidée par le pasteur 
Lombard, d’Uzès. Ce fut dans ce colloque que Daniel Encontre, qui 
devait occuper une si grande place dans le protestantisme, fut reçu 
proposant et voici en quels termes flatteurs l’article XIV parle de 
lui : 

« M' Daniel Encontre a été présenté par M' son père au colloque 
afin de subir les examens qui devoient l’élever au grade de propo- 
sant. L'assemblée a vu avec beaucoup de plaisir un jeune homme 
déjà connu fort avantageusement. Le sermon qu’il a récité sur un 
texte prescrit a soutenu et augmenté cette bonne opinion. On a été 
surpris qu’il ait peû, si jeune encore, unir aux talens de l'esprit le 
don plus rare d’une piété éclairée. Les examens de vive voix, aux- 
quels on l’a soumis fort longtems, en découvrant beaucoup de con- 
naissances, ont fait briller une présence d’esprit peu ordinaire. L’ana- 
lise qu’il a rendu sur un texte que le colloque avoit choisy a montré 
qu’il joignoit, à une heureuse facililé, l’art de présenter ses ydées 
d’une manière avantageuse. En conséquence de ces examens, l’as- 
semblée a cru devoir l’élever au grade de proposant. Elle fait les 
vœux les plus ardens en sa faveur et elle attend de son application 
qu’il vérifiera les espérances qu'il a fait naître. » 


S'il est vrai que Daniel Encontre naquit le 30 juillet 1762, comme 
le porte la légende inscrite sous le portrait qui se trouve à la faculté 
des sciences de Montpellier, il n’avait pas encore accompli sa dix- 
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huitième année, quand il reçut du colloque une approbation si en- 
lière. Il ne devait pas démentir ces espérances. 
Recevez, monsieur, le rédacteur, mes salutations dévouées. 
D. Benoir. 


Une médaille du Refuge? — M. A.-C. Goudard, conservateur du 
cabinet des médailles, maison Carrée de Nimes, demande si une mé- 
daille d'argent que possède ce musée numismatique serait un mé- 
reau d’Église protestante. L'avers représente la fuite en Égypte et 
le revers porte l'inscription ci-jointe : 

JOSEPH 
SVRGE ET AC- 
CIPE PVERVM 
ET MATREM EI- 
VS ETFVGE IN 

ÆGVPTVM 
MATH. 


Cette citation de saint Mathieu serait-elle une allusion ou exhorta- 
tion à l’émigration ? 
DE RicuEMONp. 


Rouen. État civil huguenot ct licu de culte en 4538. — Notre 
collaboraleur et ami M. R. Garreta nous écrit qu’il a commencé la 
transcription du plus ancien registre de baptêmes protestants de 
Rouen...Il va de janvier 1564 à mai 1566 et ne renferme que les noms 
de l’enfant, du père et du parrain. Peu de gentilshommes, quelques 
conseillers au Parlement sont cités. J’y relève, entre autres, « noble 
homme Guillaume Durant, seigneur de la Rivière-Bourdet », Calle- 
tot et de Thibouville. Ce seigneur, décédé le 10 août 1570, avait-il 
déjà abrité le culte huguenot dans son manoir de la Rivière-Bour- 
det, à Quevilion » Je me le suis demandé en relevant, dans l’un des 
registres suivants : «... Auquel jour (10 août 1578) fut commencé 
« l'exercice public de la Religion à La Rivière-Bordet. » — A cette 
dernière date le fief appartenait à l’un des héritiers de Guillaume 
Durand, François de Pardieu, gendre de sa sœur, Marie Durand, et 
tuteur de Centurion de Pardieu, écuyer, baron de Boudeville, Esco- 
tigny et Balingan, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, ma- 
rié à Judith de Clermont d'Anjou, fille de Georges de Clermont, mar- 
quis de Gallerande, et de Marie Clutin de Ville-Parisis,— d’où deux 
fils et une fille vraisemblablement de la R. P. R., morts en 1633 


sans avoir été mariés. 
R. GARRETA. 
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A propos du portrait d'André Melville, — À la question posée à 
la page 168 du Bulletin de mars, relative à André Melville, j'ai le re- 
gret de ne pas posséder ni de connaître le « portrait de cet Écossais 
qui fut professeur en France ». 

En revanche, dans un petit manuscrit dont je me suis récemment 
rendu acquéreur, et qui porte le titre au dos : Miscellanea. — Ma- 
nuscrit, à la suite des six premières pages dont les quatre de départ 
ont disparu, aussi bien que le titre intérieur du volume, je trouve à 
la page 7 le titre suivant : 


Epigrammatum a D. 

Tileno domum Sedani 

œdificante scriptorum 
Centuria. 


Anno, #pLTo"y ovtas 1613. 


Au nombre de ces centuries d’épigrammes, la 31°, adressée à ses 
collègues, par Daniel Tilenus (qui fut pasteur à Sedan de 1595 à 
1633), fait mention de MeLvin, de Donaldson, de Jonston, de Cappel; 
d’autres sont adressées ou font allusion à Henri de La Tour, ducde 
Bouillon; la 43, à la bibliothèque de ce prince, formée par Justellus 
(autrement dit en français, Justel [Christophe]. 

A la suile, — pièces latines en vers de Jonston, sur la cérémonie 
nuptiale du jeune Stasquin avec Anne des Hayes ; — sur la mort de 
Louise de La Tour, fille du duc Henri de Bouillon ; — prosopopée, en 
grec, d’un père à sa fille, par D. Tilenus, suivie de la réponse en la- 
tin de la fille, par le même ; — pièce en vers latins sur l’anniversaire 
de Marie Tilenus par Jonston; — du même, à L. B. de Ziemlic, au 
sujet de la dédicace de ses thèses sur l’unité sous le nom de Jean de 
Bogusz à Jacques l*, roi de la Grande-Bretagne, suivie d’une épi- 
gramme de D. Tilenus sur le même sujet. 


A la page 39 commence, pour se poursuivre jusqu’à la page 51 : 


Carmen Mosis. 
Ex Deuteron. cap. 32, quod ipse moriens Israëli tradidit ediscendu" 
et cantandu" perpetuo Latina paraphrasi illustratu". Cui addita st 
fnulla Epigrammata et Jobi cap.3 Latino carmine reddita. 


ANDREA MELVINO SCOTO AUTHORE. 
DÉpDiCACE : 
Basileae M.D.LXXTIIII. 
Illustris. Scotorum Regi 
Jacobo VI. 
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Le poème de Job, chap. 3, est précédé de la page 51 à 56 d’un mor- 
ceau ayant pour titre : Ad noyissimos Galliae martyres. À. 1572. J'y 
vois cités Gasp. de Coligny, Baulac et les deux frères Briquemauld. 

Les pages 60 à 70 contiennent une pièce latine avec titre grec : 
2TEDAVIOKIOY ad Scotiae Regem habitum in coronatione Reginæ 
17 Maii 1590, par ANDREA MELvinu. 


Pro. 16.13. 
Justitia stabilit thronum Regis. 
Edinburgi 
cum privilegio Regis. 


La pièce Principis Scotobritannorum natalia occupe les pages 71 à 
77, À la suite du mot Finis, on lit : 


HAEC ANDREAS MELvINUSs. 
Andreapoli. Hagae comitis. 
CTITDEXCIV: 


Page 78. In aram Regiam Londinensem. 
In Nobilem Arabellæ amantem 
carcere Londini detentum. 
Ex vademecum MELvint. 
M.S. 


Page 81, In disputationes doctiss. juvenis 
. . . GEL 
Andreae Logiæi de vocatione ministrorum. 


Page 82. Sixain latin d’Artur Jonston. 
Page 83. Ets Avdpeay Me)Grvoy 
ET) PALDATA. 


Pages 84 et 85 in svA&EU, quatrains et sixains qui se terminent 
par le quatrain suivant : 
La Tour t'a tiré de la tour. 
MELviN, qui nostre siècle dores, 
È La Tour, qui l’a fail voir le jour, 
Te garde, à grand soleil, encores. 
A. Jonsr. 


Page 86. Anagrammata 
Christiani Rumph. Lasphoei. 
A. JoNsTon. 
Page 87. Idem, theses offerens De principio 


Juddicor. Roberto Hoyæo. 


a 5 
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Page 88. In Johannis Martini Mayeri 
theses de Syllog® idem praeses. 
A. Jonsr. 


Page 89. In historiam J. Cappelli. 
Deux strophes de A. MELvinus. 


Pages 90, 91. In eamdem. 
Pièce de vers de D. Tilenus. 
Franciscus Des Merliers, procur. 
A. Jonsr. 


Auditorio inscriptum… 
A. MELVINUS. 


Pages 92, 93. Ad Servatium Nœranum, 
V. D. in Ecclesia Dordrechtana 
praeconà defunctà 24 Decemb. 1608. 
De filii lacry mis. 
A, JONSTON, 
Idem. In ortum Mariae Tilenae. 
A. JonsTon. 


Pages 94, 95, 96. — Ad ornatissimum doctissimumque juvenem 
Johannem Heinsium theses de Cœna Domini defendentem. 
A. MELvin, 1616. 


Page 9. — Jn theses de exaltatione Christi sub Tileni præsidio 


sustinente Andrea Logiaeo 
A. MELvin:. 


Page 96.— Ad eumdem. — A. JoNsTox. 


Page 97. — Adamicum suum Fr. H. (faut-il lire François Hot- 
man?) conjurationem nitrosam carmine describentem. 
A. MELvINUS. 


Page 98. — Psalmus I. De piorum foelicit® et impiorum miseriä. 
A. Mezvinus. 


Pages 99 et 100.— Psal. 2. De antichristiana in Chri regnüu subven- 
tanea conjuratione. 


Pages 101 et 102. — Psal. 16. Michtam aureum monile Davidis 
contra. (4 mots latins biffés). 


Pages 102, 103. Psal. 36. Cantra Apostasiam. 
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Pages 103, 104.— Psal.129. De Ecclesiae aerumnis et liberaoe hos- 
tiumg existio repentino. 
A. MELvin. 
P.105. — ÆEjusdem Dist. auditorii scrib. affixum cum ‘4 lecturius 
esset. — Inscriptu libro amicorum G. G. — In Theses Joh. Heinsti 


Amstelo-Batavi de Justificoë, Sed. 1617. : 
D. Tizenus. 


Page 106. Eidem. — À. Mervinvs. 


Je pense que Melville et Melvinus désignent le même professeur. 


R. GARRETA. 


Simon Pallory, sieur de Richelieu, pasteur de Plouer et Saint- 
Malo, de Cancale, le Leix, le val de Guildo. — Âu synode de Gap 
(1603), il est dit pasteur de Dinan, et à celui de Castres (1626), de 
Plouer (Bulletin, art. Ch. Read, XL, 553. — N. Weiss, XLII, 664, 
— J. Pannier, XLIIT, 52). — Voici deux actes de mariage le concer- 
nant directement, puisqu'ils nous fournissent les noms des deux 
femmes qu’il épousa, en 1605, et, après la mort de la première, en 
1608 : « Le 24 juin 1605, mariage de honorable homme Cymond 
Pallory, ministre du Saint-Évangile en l’Église réformée de la Mous- 
say[e] et de Plouer, pays de Bretaigne, avec Judith Turpin, fille 
de défunt Jacques Turpin et de Guillemine Journée, en présence 
de tous les anciens et des autres personnes de ladite église » [de 
Laval, recueillie en la maison seigneuriale de Polligny, près Bou- 
champ, où était alors pasteur par prêt Estienne Besnard, sieur de 
la Branchouère] (Histoire de l'Église réformée de Laval, p. 20). 

« Le 26 avril [1608], mariage de honorable M' Simon Pallory, 
ministre du Saint-Évangile en l’Église réformée de la Moussaye et 
de Plouer, province de Bretaigne, avec Marthe Journée, fille de 
défunt Mathurin Journée et de Guionne Le Maignan, dame de la 
Ronse, paroisse d’Entramnes ; la cérémonie est faite par M. Duboys, 
ministre de cette Église de Laval » (Papiers des baptêmes et ma- 
riages. Histoire de l'Église réformée de Laval, par A. Joubert, 


p. 4). 
F. Trissier. 


Le Gérant : FIscHBACHER. 
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RÉDACTION. — Tout ce qui concerne la rédaction du Bulletin 
doit être adressé à M. N. Weiss, secrétaire de la Société, 54, rue 


.des Saints-Pères, Paris. 


Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 

Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures, 


LIVRES RÉCENTS DÉPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE 


LupwiG PaAsrOR. — Erläuterungen und Ergünzungen zu Hanssens 
Geschichte des deutschen Voekes | Band, |. Heft. Luthers Le- 
bensende, eine Kritische Untersuchung von D' Nikolaus Paulus, 
une brochure de vi-100 pages in-8 (Index). Freiburg im Breisgau, 
Herdersche Verlagshandlung, 1898. 


— Eur Beurtheilung Savonarolas, Xritische Streif;üge. Une bro- 
chure de 79 pages in-12, Freiburg im Breisgau, Herdersche Ver- 
lagshandlung, 1898. à 


J.-A, GALLAND. — Quid Samuel Bochartus « de jure regum ». 
anno 1650, disseruerit, thesim proponebat Universitati aggre- 
gatus professor, une brochure de 107 pages in-8, Alençonii, typis 
Guy, 1897. 

Taxe PUBLICATIONS OF THE HUGUENOT SOGIETY OF LONDON. — Vo- 
lume V, part. Ill. The registers of the Wallon or Stranger's 
Church in Canterbury, edited by Robert Hovenden, Fs:S. A., 
un volume de 507 à 886 pages in-4 (Index). Lymington Printed 
for the Society by Chas Hug, 1898. 


ALBERT REÉVILLE. — Les étapes d’un intellectuel. A propos de 
l'affaire Dreyfus, Une brochure de 135 pages in-16. Paris, 
P. V. Stock, 1898. 


RAoOuL ALLIER. — Voltaire et Calas. Une erreur judiciaire au 
XVIHI* siècte. Une brochure de 55 pages in-16, exlraile de la 
Revue de Paris. Paris, P. V. Stock, 1898. 


[Lic. E. F. Karz MüLLER|. oh. Heh. August Ebrard, 1818-1888. 
Une brochure de 12 pages in-8, extraite de la Realencyklopaedie 
für protest. Theol. u. Kirche. Erlangen Hof u. Universitäts-Buch- 
druckerei Fr. Junge, 1898. 


Joannis Calvini Opera. Vol. LVII, pars IL, col. 433 à 624 (Epitres 
aux Corinthiens, etc., de la Bible française de Calvin). Brunswigae 
et Berolinae apud C. A. Schwetschke et filium, 1897. 
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